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RÉSUMÉ
C’est au XIXe siècle que des prêtres missionnaires sont chargés par leur évêque
de visiter les colonies fondées aux marges de la vallée du Saint-Laurent. Ouverte au
peuplement vers 1910 seulement, l’Abitibi voit son développement fortement
conditionné par plusieurs stratégies de colonisation. Les plus marquantes demeurent
certes la nomination d’un premier missionnaire-colonisateur officiel (1911) par le
gouvernement, la mise sur pied de l’appareil colonisateur durant la crise (1929-1939) et
la création du diocèse d’Amos (1939). Dans la région, la fonction de missionnaire-
colonisateur s’adapte au mouvement de colonisation et est par conséquent intimement
liée au développement humain.
Durant la crise économique, l’Église est à la tête des forces qui proposent le
retour à la terre comme solution au chômage. L’action des missionnaires-colonisateurs
«en bas» s’inscrit au coeur des revendications pour obtenir du gouvernement sa
participation active dans la colonisation. Leur participation active à ces pressions
démontre l’importance et leur rôle de promoteurs de la colonisation abitibienne ainsi que
leur action propagandiste à travers les transformations des politiques de colonisation
successives plans Gotdon (1932), Vautrin (1934) et Rogers-Auger (1937).
Sur le terrain abitibien, l’action des missionnaires-colonisateurs auprès des
colons est essentielle à la réussite des nouvelles colonies ils sont guides,
missionnaires, conseillers, inspecteurs et organisateurs. Ils sont chargés de faciliter,
vivant les dures réalités du milieu abitibien comme les colons, leur établissement selon
le modèle de la cellule paroissiale traditionnelle. Les missionnaires-colonisateurs
doivent gérer de nombreux problèmes colons indésirables, octrois insuffisants,
patronage. Protecteurs des droits des colons, ces prêtres possèdent l’expérience du
terrain qui leur confère un statut de critique auprès du gouvernement dans l’adaptation
des plans de colonisation aux réalités du milieu abitibien. Par les rapports dynamiques
qu’ils entretiennent entre le centre de la province et une région périphérique, ils
traduisent toute la bipolarité des rapports entre les colonies abitibiennes et le système
mis sur pied qui «alimente» ces dernières. C’est autant auprès des élus, de la
population du Sud de la province qu’en Abitibi que se mesure l’importance de l’action
des missionnaires-colonisateurs pendant la décennie de la crise.
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Introduction
19351. Les colons débarquent du train, l’air fatigué, incertains. Ils sont
cinquante, tous des hommes. Ils sont accueillis à la gare d’Amos par un petit groupe qui
les attendaient. À la tête de celui-ci, un notable, sûrement l’agent des terres, s’avance
vers un prêtre qui, la soutane poussiéreuse, a lui aussi débarqué du train. Un timide
soleil de mai vient à peine de se lever sur l’Abitibi.
«Vous avez fait bon voyage, cher ami?», demande l’agent des terres. «Enfin
arrivé! Les pauvres ont eu à souffrir du froid un peu, mais à part cela tout a bien été»,
répond le prêtre avec entrain. Derrière eux, plusieurs gros camions sont stationnés en
file indienne.
Le ministère de la Colonisation a organisé l’accueil des voyageurs. «Prions Dieu
que ces généreuses politiques de retour à la terre se poursuivent encore longtemps!»,
déclara le notable. Le prêtre acquiesça. «Et remercions du même coup nos évêques
qui veillent à ce que Québec respecte ses promesses monétaires envers nos sociétés
de colonisation!», ajouta-t-il avec une pointe d’ironie.
Un repas chaud fut servi sous un grand chapiteau installé à côté du quai pour
l’occasion. Près des camions, les préparatifs allaient bon train. Quelques employés du
ministère aidaient les colons à y entasser leurs maigres effets. Au milieu d’eux, le prêtre
répondait aux questions de certains, inquiets, tout en donnant à chacun une parole ras
surante ou un mot d’encouragement quant à la suite du voyage.
«Vous voilà prêts à repartir, je crois. Vous n’avez même pas eu le temps de vous
restaurer!», dit l’agent des terres. Le prêtre lui répond : «Étre missionnaire-colonisateur
n’est pas de tout repos, mon ami. Vous le savez!». Il saute aussitôt dans le premier
Cette scène, purement fictive, s’inspire des récits de l’abbé Stanislas Dubois qui fut missionnaire-
colonisateur entre 1935 et 1938. Il conduisit à maintes reprises des groupes de colons de Montréat dans
la forêt abitibienne. Stanislas DUBOIS, «Notes de voyage en Abitibi et au Témiscamingue», dans
Normand LAFLEUR, La vie quotidienne des premiers colons en Abitibi-Témiscamingue, Montréal,
Leméac, 1976, Cou. «Connaissance», p. 178.
camion qui s’ébranle sut une toute boueuse marquée de profondes ornières. Avec leur
guide, les colons, non sans inquiétude, partent vers un village qu’ils vont faite naître de
la forêt.
* * *
Lorsque survient la crise économique de 1929, la société québécoise est atteinte
de plein fouet par la secousse. Rapidement, la misère urbaine et le chômage
deviennent si graves que les autorités craignent pour le maintien de l’ordre public, sur
tout dans les villes. Dans ce climat d’urgence, les élites tentent de trouver des solutions.
Le clergé canadien-français qui, dans le passé a toujours été un partisan de la colonisa
tion des espaces vierges de la province, voit de plus en plus cette alternative comme
une possibilité pouvant garantit la survie des sans-emploi et du même coup soulager la
misère urbaine. Surtout qu’au nord-ouest de la province, dans la jeune Abitibi plus pré
cisément, il y en a, des terres à défricher. Mais pour coloniser, il faut de l’argent...
S’il est vrai que l’État a toujours contribué financièrement au développement abi
tibien depuis 1911, la crise des années 1930 va amener l’Église et ses alliés à
revendiquer une participation directe de l’État dans la colonisation comme solution à la
crise. Il est cependant réducteur de croire que seule la participation financière et hu
maine du gouvernement va suffire à garantir l’ouverture de toute une région par un im
portant mouvement de population. Surtout que ce territoire est éloigné, assez sauvage
et très peu peuplé.
L’Abitibi de 1929 ne représente effectivement qu’une mince bande de terres
défrichées tout au long du chemin de fer Transcontinental inauguré en 191219132. Le
potentiel agricole des territoires situés au-delà est connu à l’époque, mais il faudra
attendre l’implication directe du gouvernement pour qu’ils soient ouverts au peuplement.
2 Benoît-Beaudry GOURD et Maurice ASSELIN dans Odette VINCENT, dit., Histoire de I’Abitibi
Témiscamingue, Montréal, IQRC, 1995, CoII. «Les régions du Québec; 7», p. 206.
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C’est précisément l’objectif des plans de colonisation des années 1930 qui, en tentant
d’apporter une solution à la crise, vont diriger vers ces terres vierges des milliers de co
Ions du reste de la province.
Notre intention est de montrer qu’au cours de celle période, l’ampleur du mouve
ment de colonisation vers I’Abitibi et l’ambition des plans de colonisation a nécessité la
création d’un «appareil colonisateur», qui est en fait un système destiné à encadrer le
mouvement et à gérer ses aspects logistiques et financiers. Au sein de cet ensemble,
les missionnaires-colonisateurs se voient conférer des rôles importants qui confirment
leur expérience du terrain abitibien surtout pour la réussite de l’établissement des co
lons. Avant d’aller plus loin, brossons d’abord un rapide portrait du «travail» du
missionnaire-colonisateur et de ses multiples activités durant la crise.
Dans chaque diocèse, les missionnaires-colonisateurs reçoivent les aspirants-
colons, les renseignent, analysent les demandes et, souvent, choisissent eux-mêmes
les meilleurs candidats. Ils sillonnent les vieilles paroisses, prêchent les bienfaits de la
colonisation et profitent ainsi d’une multitude d’occasions pour diffuser la propagande
colonisatrice : conférences, messes, congrès, rassemblements populaires. Ils possè
dent même une revue, La Voix Nationale, qui depuis 1927 traite uniquement de
colonisation. Hommes de confiance de l’épiscopat, ils sont ceux qu’il faut aller trouver si
on veut s’établir en pays neuf.
En Abitibi, leur rôle humanitaire est indispensable dans les débuts d’une colonie.
Bien souvent, ils accompagnent les colons dans le voyage en train. Avec l’appui du mi
nistère de la Colonisation, ce sont eux qui organisent l’accueil des colons, guident ces
derniers vers leur futur village et voient à ce qu’ils ne manquent de rien dans ces ins
tants éprouvants. Qui, à part le missionnaire-colonisateur, irait célébrer la messe si
importante pour les colons isolés, souvent découragés, qui reconnaissent en lui celui qui
peut les aider dans leur difficile entreprise d’établissement? À côté de cet harassant mi
nistère, d’autres missionnaires inspectent les colonies, analysent leurs besoins et cher
chent à améliorer le sort du colon auprès du ministre de la Colonisation. Que doit faire
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l’État, pour qui la participation massive à la colonisation est une nouveauté, sinon que
d’écouter ces clercs chargés d’organiser la colonisation sur le terrain même?
L’originalité du missionnaire-colonisateur provient surtout de sa responsabilité
envers l’Église et l’État. Celle condition est à la fois particulière, unique et paradoxale
d’un côté, l’État fait de lui un interlocuteur central, respecté des colons, qui connaît le
terrain et adapte les politiques de colonisation aux réalités du milieu. D’autre part, il est
le défenseur des intérêts de l’Église dans la colonisation, et l’épiscopat tient à la pré
cieuse influence qu’il exerce en son nom auprès des élus.
L’aspect novateur de notre travail consiste à proposer une analyse de la coloni
sation abitibienne qui ne tient pas compte uniquement du point de vue du colon, des
résultats d’une politique de colonisation sur la région ou encore d’une communauté par
ticulière, comme l’ont fait quelques auteurs jusqu’à maintenant. Parce qu’il occupe des
postes importants à chaque niveau de l’appareil colonisateur, le missionnaire-
colonisateur offre l’avantage d’être situé au carrefour de tous les autres acteurs impli
qués dans le retour à la terre: colons, agents du gouvernement, clergé. Celle position
privilégiée offre un angle d’analyse inédit qui va nous permettre de comprendre le phé
nomène de la colonisation abitibienne vu de Inténeur même. Partout, ce prêtre est un
activiste «pro-colonisateur» dont les efforts se déploient des colonies aux vieilles parois
ses, en passant par les antichambres du pouvoir à Québec. L’analyse de ses activités
(voyages, correspondance, accompagnements de colons) va également nous permettre
de saisir l’ampleur et le dynamisme des relations bipolaires entre une région neuve et le
reste de la province pourvoyeuse de colons.
La collaboration nouvelle entre l’Église et l’État qui se confirme à partir du plan
Vautrin (1934) est une première dans le domaine de la colonisation. Toutefois, depuis
la naissance de l’Abitibi (1911) un missionnaire-colonisateur - prêtre avant tout, mais
payé par le gouvernement - organise le peuplement de la région. Mais la nécessité
d’apporter une solution aux problèmes sociaux issus de la crise force désormais l’État à
s’impliquer directement dans la colonisation.
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Dans ce contexte de la colonisation abitibienne, nous voulons déterminer plus
précisément quel est le rôle du missionnaire-colonisateur, mandaté par l’Église et l’État,
appelé à travailler au sein d’un système de colonisation nouveau destiné à encadrer le
mouvement du retour à la terre. Quels moyens le missionnaire-colonisateur utilise-t-il
pour favoriser l’établissement des colons en Abitibi? Comment évoluent ses nombreu
ses fonctions tout au long de la décennie? Quel type d’action exerce-t-il auprès des
colons qui s’installent dans le difficile milieu abitibien entre 1929 et 1939?
Nous croyons que le rôle du missionnaire-colonisateur évolue en relation avec les
hauts et les bas des politiques de colonisation. Or, pendant la décennie 1929-1 939, ces
prêtres s’affirment de plus en plus comme des intermédiaires entre l’Église, l’État et les
colons au sein d’un système structuré encadrant le mouvement de colonisation. Cette
situation particulière comporte, nous le verrons, des aspects contraignants. Cependant,
malgré toute leur bonne volonté, ils auront de nombreuses difficultés à agir efficacement
en raison de nombreuses complications provenant d’un appareil colonisateur qui s’orga
nise au plus fort moment du mouvement du retour à la terre.
L ‘historiographie abitibienne
Dernière grande région du Québec à être ouverte au peuplement, l’Abitibi a
souffert d’un retard de la production historique qu’on peut attribuer à la relative proximité
temporelle de sa «naissance». Cette relative pauvreté historiographique n’a pas que
des désavantages. En effet, l’Abitibi constitue pour nous un champ de recherche
presque inexploré ne demandant, comme ses terre autrefois, qu’à être défriché.
Pendant longtemps, seuls les ouvrages empreints de propagande ont peuplé les
répertoires concernant l’histoire de l’Abitibi3. À partir de 1950, signalons les travaux
Normand Séguin (1980) fait état de l’évolution de l’historiographie de la colonisation entre 1850 et 1980.
L’auteur en distingue plusieurs phases t d’abord propagandiste (1850-1920), puis interventionniste (1920-
1950), l’histoire de la colonisation devient plus neutre à partir de 1950 avec les géographes et
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pionniers de Blanchard (1954), Hulliger (1957), Carrière (1960) et Biays (1964). La
plupart étant sympathiques à leur sujet, ces auteurs ont néanmoins le mérite d’éclairer
certains aspects importants de la colonisation abitibienne.
La décennie 1970 marque un tournant dans la recherche sur la colonisation de
l’Abitibi qui peu à peu se dégage de toute propagande ou interventionnisme. La plus
précieuse contribution nous vient de Roger Barrette (1972) avec un solide travail sur la
période du plan Vautrin (1934-1936). L’auteur veut démontrer que cette politique de
colonisation fut une tentative de l’État pour répondre aux pressions provenant à la fois
de l’Église et de ses alliés, de la persistance de la crise et, plus particulièrement, de
l’échec de la politique fédérale-provinciale Gordon (1932, dite du «Retour à la terre»).
Le point fort du mémoire de Barrette est qu’il a su, en se basant sur les renseignements
publiés par le ministère de la Colonisation, compiler ces données chiffrées et les organi
ser de façon pertinente en tableaux comparatifs pour démontrer les résultats du plan
Vautrin dans la province. L’Abitibi-Témiscamingue accueille d’ailleurs la majorité des
colons et l’auteur nous dévoile les multiples aspects de cette politique de colonisation
(nombre de colons installés en Abitibi, contribution humaine des différents diocèses,
abandons de terres, résultats annuels). Grâce à ces renseignements chiffrés, Le plan
de colonisation Vautrin constitue encore aujourd’hui un ouvrage de référence incontour
nable dans l’historiographie abitibienne.
À la même époque, le nouveau courant de recherche qui anime l’historiographie
abitibienne émane surtout du Département d’histoire et de géographie du Collège de
Rouyn. Parmi les nombreux travaux publiés sur l’Abitibi, retenons celui de Maurice
anthropologues. Normand SÈGUIN, «L’histoire de l’agriculture et de la colonisation au Québec depuis
1850». Normand SÈGUIN, Agriculture et colonisation au Québec : Aspects historiques, Montréal, Boréal
express, 1980, Cdl. «Études d’histoire du Québec», 9, p. 9-37.
Raoul BLANCHARD, L’Ouest du Canada français: Les pays de l’Ottawa, Mbitibi - Témiscamingue, t.2,
Montréal, Beauchemin, 1954, 334 p. Jean HULLIGER, L’enseignement social des évêques canadiens de
1891 à 1950, Montréal, Fides, 1957, CoIl. «Bibliothèque économique et sociale», 373 p. Gaston
CARRIÈRE, L’arpenteur du bon Dieu: Mgr Louis Rhéaume, O.M.l. (1873-1955), évêque de Timmins,
Montréal, Rayonnement, 1960, 220 p. Pierre BIAYS, Les marges de l’oekoumène dans l’Est du Canada,
Québec, PUL, 1964, 760 p.
Roger BARRETTE, Le plan de colonisation Vautrin, mémoire de maîtrise (histoire), Ottawa, Université
d’Ottawa, 1972, 235 p.
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Asselin (1982)6 qui confronte la vision agriculturiste de la colonisation abitibienne avec
les réalités de la région. Pour lui, les ténors de la colonisation
- dont les missionnaires-
colonisateurs
- étaient conscients à l’époque que le peuplement pouvait se faire autre
ment que dans l’agriculture, en tenant compte des richesses forestières et minières par
exemple. L’insistance des élites (religieuses surtout) à prôner des établissements agri
coles vise à assurer une appropriation du territoire par les Canadiens français qui
pourraient ainsi en avoir le contrôle. Or, Asselin démontre combien il fut difficile pour
l’Église d’arracher aux libéraux une participation au retour à la terre. Il porte également
un regard critique sur les motivations réelles de l’État qui s’engage dans l’entreprise co
lonisatrice et les conséquences néfastes qui en découlent.
Le travail de Maurice Asselin traite à plusieurs reprises du rôle et de la position du
missionnaire-colonisateur officiel d’Abitibi, l’abbé Charles Minette, en regard à l’évolution
de la colonisation de l’Abitibi. Mais «traiter» n’est pas synonyme d’«analyser» : Asselin
n’introduit les interventions de l’abbé Minette que pour appuyer son argumentation. Bien
sûr, il nous permet de connaître la position de ce prêtre sur la colonisation, mais nous
ne pouvons en apprendre davantage sur l’importance et les caractéristiques du rôle du
missionnaire-colonisateur en Abitibi.
Citons également, à divers degrés d’importance, quelques autres ouvrages
consacrant un chapitre ou moins à la colonisation. Antonin Dupont (1997) permet de
bien cerner l’importance du phénomène dans les journaux de l’époque7. Jean Hamelin
et Nicole Gagnon (1984) étudient quant à eux le mouvement du retour à la terre du point
de vue de l’Église catholique. Dans ce contexte, l’élan missionnaire, qui fait essaimer de
nombreux prêtres québécois partout dans le monde depuis le début du XXe siècle offre
6 Maurice ASSELIN, La colonisation de l’Abitibi: un projet géopolitique, Rouyn, Collège de l’Abitibi
Témiscamingue, Cou. «Cahiers du Département d’histoire et de géographie», 4, 1982, p. 116-157.
7Antonin DUPONT, Taschereau, Montréal, Guétin, 1997, ColI. «Bibliothèque d’histoire», p. 177-205. II
s’agit ici d’une réédition de l’ouvrage intitulé Les relations entre l’Église et l’État sous Louis-Alexandre
Taschereau, 1920-1936, Montréal, Guérin, 1973, 366 p.
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un parallèle intéressant avec les missionnaires-colonisateurs d’Abitibi. À tépoque, il
serait assez pertinent de qualifier la région de «terre de mission»8.
L’attitude du gouvernement Taschereau face à la colonisation au plus grave de la
crise est analysée par Bernard L. Vigod (1986). L’auteur explique pourquoi les libéraux
semblent se faire «forcer» à considérer la colonisation comme une solution
envisageable à la misère. Sa contribution est importante pour comprendre le point de
vue de Taschereau et dégager le contexte politique particulier entourant l’adoption et
l’application du plan Vautrin.
Hormis Barrette et Asselin, les précédents ouvrages ne traitent pas spécifique
ment de la colonisation abitibienne. Au milieu des années 1980, le sociologue Robert
Laplante estime justement que «la recherche sur l’Abitibitrémiscamingue est le parent
pauvre des études régionales au Québec. [...] Les bons ouvrages manquent dans tous
les domaines». Son appel aura été entendu et lui-même mettra l’épaule à la roue. La
décennie 1990 verra deux études de premier plan redonner un souffle à l’historiographie
abitibienne. Et quel regain de vie!
Dirigée par Odeffe Vincent (1995), Histoire de lAbitibi-Témiscamingue confirme
ce nouveau départ dans la recherche sur l’Abitibi10. Il s’agit de la première synthèse
d’envergure qui se consacre exclusivement à l’histoire de cette région. L’ouvrage a le
mérite d’être le plus complet pour bâtir le contexte autour des missionnaires-
colonisateurs qui cependant en sont presque absents. Les chapitres 6 et 7 retiennent
plus particulièrement notre attention parce qu’ils traitent de la période 1910 à 1950.
Toutefois, si cet ouvrage aborde d’un regard positif les résultats de la colonisation et met
en évidence ses réussites, l’autre côté de la médaille est beaucoup moins étudié.
8 Jean HAMELIN et Nicole GAGNON, Histoire du catholicisme québécois: Le XXe siècle 1898-1940, dir.
Nive VOISINE, t. 1, vol. III, Montréal, Boréal, 1984, 491 p.
Bernard L. VIGOD. Taschereau, Sillery, Septentrion, 1996 [1 édition, en anglais 1986], 392 p.
10 Benoît-Beaudry GOURD et Maurice ASSELIN dans Odette VINCENT, dir., Histoire de l’Abitibi
Témiscamingue, Montréal, IQRC, 1995, CoIl. «Les régions du Québec 7», p. 197-281.
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L’expérience de Guyenne. Colonisation et coopération en Abitibi du sociologue
Robert Laplante (1995) mérite d’être cité comme un ouvrage majeur pour nos
recherches11. Sa contribution est très importante à de nombreux égards et il convient
de nous y attarder. Il y a notamment deux chapitres entiers sur la période 1929-1939 et
sur la colonie de Sainte-Anne-de-Roquemaure (fondée en 1933). En prenant comme
objet d’analyse la colonie de Guyenne (fondée en 1947), Laplante fait état des forces du
capital qui enserrent le peuplement de l’Abitibi : selon lui, la mainmise quasi totale de la
grande industrie sur les ressources naturelles de la région poursuit La prolétarisation des
Canadiens français hors de la sphère économique de leur propre province.
L’auteur débute son analyse avant même la naissance de l’Abitibi (1911). Il
définit les objectifs premiers des promoteurs de la colonisation abitibienne à l’époque de
l’abbé lvanhoé Caron. On croit alors qu’il est possible pour les colons canadiens-
français d’exploiter les richesses naturelles qu’offre l’Abitibi. Or, Laplante démontre que
ces objectifs seront impossibles à atteindre parce que les forces capitalistes, de
connivence avec un gouvernement plus ou moins favorable à la colonisation, détiennent
dès le départ la presque totalité des ressources forestières et minières de la région.
Pour l’auteur, la majorité des colonies abitibiennes fondées dans les années 1930,
bloquées dès le début de leur développement, seront condamnées très tôt à vivoter et à
s’enliser dans la pauvreté.
Malgré ces difficultés, Laplante explique comment les projets «coopératifs» de
colonisation (tels que définis par Esdras Minville surtout), tenteront de se mettre en
place dans ce milieu hostile. Le mouvement coopératif, vu comme une voie
d’émancipation possible pour ces colonies, est décortiqué par Laplante : buts, difficultés,
contradictions, conflits avec les compagnies forestières, étapes du développement de
Guyenne et ses défis jusqu’en 1990 environ, toujours en relation avec l’évolution de la
région et la conjoncture générale de la société québécoise. Bien plus qu’une synthèse,
L’expérience de Guyenne nous offre la première véritable tentative d’interprétation de
l’histoire de l’Abitibi du point de vue abitibien.
Robert LAPLANTE, L’expérience de Guyenne. Colonisation et coopération en Abitibi, Guyenne,
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L ‘historiographie des missionnaires-colonisateurs
Après l’analyse de tous ces ouvrages, nous faisons le constat suivant l’historio
graphie est assez peu bavarde sur les missionnaires-colonisateurs. En fait, beaucoup
d’auteurs traitant de colonisation se contentent d’effleurer ce prêtre au passage. Certes,
on lui reconnaît un rôle d’importance dans t’animation du mouvement et au sein des so
ciétés de colonisation, mais généralement on ne va pas plus loin.
Le meilleur exemple est celui de Normand Séguin (1977) qui propose une pro
blématique du développement basée sur le système agro-forestier illustré par le cas de
la plaine d’Hébertville au Lac Saint-Jean au XlXe siècle. Pour l’auteur, c’est davantage
la société de colonisation que le missionnaire-colonisateur qui semble être le fer de
lance du peuplement. La mise sur pied de ces associations vise toutefois à mettre en
commun des efforts visant à développer un territoire donné. Mais que peut faire une
société de colonisation si elle n’a pas d’animateurs tels les prêtres qui travaillent direc
tement sur le terrain, là où se trouve le colon?
Comme tant d’autres, le travail de Séguin ne traite pas du missionnaire-
colonisateur comme acteur principal de son milieu. Il existe quelques travaux qui étu
dient les débuts de la «profession» au milieu du XIXe siècle. D’ailleurs, pour compren
dre l’évolution du rôle de ces prêtres dans la colonisation, nous considérons le XIXe siè
cle comme un passage obligé, un point de départ, pour mieux appréhender les chan
gements qui surviennent au XXe siècle. Pour bien traduire la réalité des missionnaires-
colonisateurs du XIXe siècle, nous avons retenu trois travaux importants.
Le premier est d’André Laganière (1979), dont le mémoire de maîtrise porte sur
Les missionnaires-colonisateurs dans les Bois-Francs (184O187O)12. Ces prêtres, dans
la foulée de colons s’enfonçant dans de nouveaux cantons, sont désignés pour aller
desservir les nouveaux centres (le missionnaire). Le terme colonisateur est surtout
Corporation de développement de Guyenne, 1995, 551 p.
12 André LAGANIÈRE, Les missionnaires-colonisateurs dans les Bois-Francs (1840-1870), mémoire de
maîtrise (histoire), Montréal, UQAM, 1979, 212 p.
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associé à sa fonction d’organisateur de ces colonies. L’auteur y traite de tous les as
pects entourant ce ministère particulier : mission, vie politique, milieu, moyens de sub
sistance, relations avec le clergé et les paroissiens.
Michel Morin (1981) a quant à lui étudié le cas de l’abbé Calixte Marquis, curé et
missionnaire-colonisateur des Bois-Francs dans la seconde moitié du XIXe siècle13.
Morin complète bien le travail de Laganière en étudiant le cas précis d’un missionnaire-
colonisateur à la même époque. L’auteur fait état des activités de l’abbé Marquis et des
problèmes qui ralentissent son travail de missionnaire-colonisateur : absence de che
mins, grands propriétaires fonciers qui bloquent l’octroi des terres, manque de prêtres
pour les nouvelles colonies. Ces difficultés, vécues pourtant au XIXe siècle, seront
encore présentes en Abitibi durant les années 1930.
La contribution de Gabriel Dussault (1983) sur le curé Antoine Labelle doit être
mentionnée à cause de l’importance de ce personnage dans la colonisation de la fin du
XIXe siècle14. La clé de voûte du livre de Dussault consiste en l’étude de l’origine du
messianisme colonisateur «utopique» de Labelle, propre au XIXe siècle, et son amal
game avec une volonté de développement industriel de la région de Saint-Jérôme. Re
marquable à plus d’un titre, cet ouvrage est une étude socio-historique de la colonisation
par le cas du curé Labelle. Ce dernier étant un incontournable dans ce milieu, Dussault
permet d’ébranler l’image longtemps véhiculée des religieux colonisateurs n’obéissant
qu’à l’agriculturisme.
Si, au XXe siècle, le peuplement continue de progresser dans plusieurs régions
du Québec, l’ouverture de l’Abitibi marque toutefois l’apparition d’une nouvelle façon de
concevoir la colonisation. De plus en plus, on tente de tirer parti de l’action énergique
13 Michel MORIN, «La pensée colonisatrice de Calixte Marquis», Cahiers Nicolétains, vol. 3, 3, septembre
1981, p.78-ll 1. Cet article est un extrait du mémoire de l’auteur, Calixte Marquis, colonisateur des
Cantons de l’Est, 1850-1870, mémoire de maîtrise (histoire), Sherbrooke, Université de Sherbrooke,
1980, 139 p. Voir aussi Nive VOISINE, «Calixte Marquis», Dictionnaire biographique du Canada,
Québec, PUL, vol. 13, 1994, p. 743-745.
14 Gabriel DUSSAULT, Le curé Labelle. Messianisme, utopie et colonisation au Québec (1850-1900),
Montréal, Hurtubise HMH, 1983, ColI. «Sciences de l’homme et humanisme», no 9, 392 p.
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d’un homme, en l’occurrence le missionnaire-colonisateur, appuyé par les pouvoirs pu
blics désireux de s’impliquer plus activement dans le peuplement d’une région neuve.
La contribution d’Yves Hébert (1986) va démontrer de façon éloquente la mise en
oeuvre de cette stratégie colonisatrice15. L’auteur porte son attention sur une figure do
minante par son dynamisme qui va laisser une marque indélébile sur cette nouvelle
région l’abbé lvanhoé Caron. Maître de la propagande et champion de la colonisation
«spontanée», Caron est celui qui présidera aux débuts fort prometteurs de l’Abitibi
(1911-1924). Le travail d’Hébert est incontournable pour nos recherches parce qu’il fait
le lien entre le travail de missionnaire-colonisateur du XIXe siècle et celui de Caron. Il
fournit des informations pertinentes sur d’autres missionnaires-colonisateurs qui oeu
vrent ailleurs au Québec. Hébert fait également une analyse intéressante des rapports
entre Caron et l’idéologie colonisatrice qu’il met en pratique durant son mandat.
Mais le travail d’Hébert, si capital soit-il pour nos recherches, ne peut cacher qu’il
est pratiquement le seul à s’être intéressé aux missionnaires-colonisateurs en Abitibi.
Normand Lafleur (1976), dans un essai pionnier donnant plus dans la vulgarisation des
réalités du milieu abitibien que dans l’analyse, aborde «en surface» la période 1929-
193916. Le principal mérite de Lafleur réside dans les entrevues réalisées avec les ab
bés Félix-Antoine Savard et Stanislas Dubois qui racontent leur expérience de
missionnaire-colonisateur en Abitibi pendant la crise.
Une seule autre exception demeure : L’expérience de Guyenne. Colonisation et
coopération en Abitibi, de Robert Laplante, déjà cité. La contribution du sociologue à ce
niveau est particulière parce qu’elle s’attarde à la dernière période d’influence des
missionnaires-colonisateurs dans la colonisation abitibienne, soit les années 1950-1960.
L’auteur va examiner avec soin les derniers soubresauts de la Fédération des sociétés
de colonisation et de ses missionnaires-colonisateurs. Ces derniers, qui sont les repré
15 Yves HBERT, La colonisation au service d’une idéologie l’oeuvre colonisatrice de l’abbé lvanhoé
Caron en Abitibi (1971-1924), mémoire de maîtrise (histoire), Québec, Université Lavai, 1986, 175 p.
16 Normand LAFLEUR, La vie quotidienne des premiers colons en Abitibi-Témiscamingue, Montréai,
Leméac, 1976, Cou. «Connaissance», 197 p.
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sentants d’un appareil colonisateur autrefois sur les premières lignes du front de la colo
nisation, ont peu à peu perdu leur influence. Ils tentent néanmoins de faire pression sur
le gouvernement pour l’amener à empêcher la désagrégation des colonies abitibiennes
fondées durant la crise. Peine perdue, car face aux graves problèmes (pauvreté, exode
des populations, agriculture arriérée) qui affligent le monde rural, Laplante explique que
les missionnaires-colonisateurs eux-mêmes ne savent plus comment relancer un milieu
qui s’enfonce de plus en plus vers l’abandon pur et simple des établissements. De plus,
l’auteur démontre que ces prêtres sont peu à peu écartés de leur rôle d’interlocuteurs
principaux du gouvernement dans la colonisation. Laplante estime donc qu’à la fin des
années 1950, «l’aventure colonisatrice du clergé québécois vient de prendre fin17». Ce
pendant, en dépit de solides qualités, l’exposé de l’auteur sur la crise des années 1930
passe très rapidement sur le rôle de ces prêtres en Abitibi. Cette période est pourtant
celle qui voit les missionnaires-colonisateurs occuper des fonctions de plus en plus im
portantes au sein d’un appareil colonisateur nouvellement constitué.
Un constat s’impose sur notre bilan historiographique. Tenant compte de l’état
actuel de l’historiographie concernant l’Abitibi et les missionnaires-colonisateurs, à part
Hébert (avec l’abbé Caron de 1911 à 1924) et Laplante (qui, dans une moindre mesure,
ferme la boucle), il y a une absence complète de travaux sur ces prêtres entre 1929 et
1939. L’étude du rôle de ce groupe dans la colonisation abitibienne s’offre donc à nous
comme un champ de recherche nouveau et inexploré.
Les sources manuscrites
La recherche des sources sur les missionnaires-colonisateurs ne fut pas de tout
repos. La nouveauté du sujet, sa complexité et l’éparpillement des sources à travers la
province ont été des obstacles importants dans la constitution de notre corpus. Celui-ci
est composé de trois fonds majeurs et de deux autres fonds d’importance plus modeste.
17 R. LAPLANTE, op. cit., p. 422.
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Le fonds Stanislas-Dubois18 (A.N.Q. de Rouyn-Noranda) représente une grande
part de nos sources. Ordonné prêtre en 1931, Dubois devient en 1935 missionnaire-
colonisateur sous l’autorité du chanoine Zénon Alary au sein de la Société de colonisa
tion du diocèse de Montréal. Secrétaire de ce bureau, il pilote les convois de colons en
Abitibi et est chargé d’organiser les colonies du diocèse de Montréal (1935-1938).
L’abbé Dubois a entretenu une abondante correspondance avec d’autres missionnaires-
colonisateurs, prêtres-colons, colons, évêques et des employés du gouvernement.
Le second fonds d’importance provient du Collège de Sainte-Anne-de-la
Pocatière. L’École d’agriculture fut à la fois le siège de la Société de colonisation du
diocèse de Québec ainsi qu’un centre dynamique de colonisation durant plusieurs dé
cennies. Le fonds «Colonisation abitibienne» contient une grande quantité de docu
ments très pertinents pour la période 1932-1939 : outre la correspondance entre
missionnaires-colonisateurs et prêtres-colons, signalons de nombreuses lettres entre
membres du haut-clergé engagés dans le retour à la terre.
Ministre de la Colonisation de 1929 à 1934, Hector Laferté a légué à sa mort ses
archives personnelles au Séminaire de Nicolet. Il a laissé une abondante corres
pondance avec de nombreux acteurs des milieux de colonisation. Ajoutons à cela plu
sieurs documents éclairants sur le fonctionnement interne de son ministère. Pour
compléter le tout, nous avons trouvé des documents sur les activités en Abitibi de la
Société de colonisation du diocèse de Nicolet.
L’archidiocèse de Québec possède quant à lui le fonds «Société de colonisation
du diocèse de Québec» contenant entre autres les procès-verbaux de cette dernière
(1933-1 939). Nous avons également découvert de nombreux documents touchant la
naissance de la revue de propagande colonisatrice La Voix Nationale, une publication
18 Pour mieux situer les acteurs de notre analyse, consulter le Petit dictionnaire biographique (Annexe I)
contenant des détails sur les missionnaires-colonisateurs, les prêtres-colons de l’Abitibi et quelques-uns
de leurs supérieurs immédiats.
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pourtant montréalaise, ainsi que sur les activités des Missionnaires-Colonisateurs du
Canada entre 1923 et 192919.
Nous avons pu consulter avec profit les archives de l’abbé Félix-Antoine Savard à
la Division des Archives de l’Université Lavai. Écrivain de renom, l’abbé Savard a été
missionnaire-colonisateur en Abitibi entre 1934 et 1938. Enfin, les archives de l’évêché
d’Amos nous ont fourni d’utiles informations sur la fondation du diocèse et surtout sur les
premières années de la gouverne de MgrJoseph-Aldée Desmarais (1939-1945).
Les autres sources
Organe officiel des Missionnaires colonisateurs du Canada, la revue La Voix
Nationale fait la promotion de la colonisation dans tout le pays à partir de 1927.
Considérant qu’il s’agit d’un outil de propagande, nous avons traité avec prudence
certaines informations qu’elle véhicule. Nous disposons quand même d’une grande
quantité d’articles sur le travail et l’approche propagandiste des missionnaires-
colonisateurs. Loin de se contenter de cette revue, les missionnaires-colonisateurs
s’expriment à maintes reprises dans les journaux comme Le Devoir Le Canada,
L Action Catholique et Le Droit20. L’apport des éditorialistes de ces quotidiens fut éga
lement très utile pour situer certains faits précis essentiels à notre argumentation.
L’ouvrage de Pierre Trudelle, L’Abïtibi d’autrefois, d’hier et d’aujourd’hui, fut im
portant pour notre travail21. Né en 1899, l’auteur s’établit à Amos en 1912 avec sa
famille. De 1927 à 1943, il est employé au Ministère de la Colonisation et, plus
spécifiquement, secrétaire du missionnaire-colonisateur d’Abitibi (1928-1935), l’abbé
Charles Minette. Le livre qu’il fait publier deux ans plus tard raconte l’histoire de cette
région jusqu’en 1936. Il contient une foule de détails historiques et de renseignements
démographiques précieux pour notre travail.
Malgré plusieurs tentatives infructueuses, il nous a été impossible d’avoir accès aux archives de
l’Archidiocèse de Montréal. En raison des politiques de consultation de l’endroit, nous n’avons pu
consulter les documents postérieurs à 1925.
20 Le repérage de ces articles e été facilité par Antonin Dupont, op. cit., p. 1 77-205.
21 Pierre TRUDELLE, L’Abitibi d’autrefois, d’hier et d’aujourd’hui, Amos, chez l’auteur, 1937, 394 p.
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Quelques livres traitant conjointement de la crise et de la colonisation ont été pu
bliés par des missionnaires-colonisateurs. Le meilleur exemple est celui de l’abbé
Georges-Marie Bilodeau, qui écrit Le vrai remède : études sur la crise actuelle
remèdes proposés (1931)22. L’abbé Jean Bergeron se livre à un exercice semblable
avec Loi morale et pain quotidien (1932)23. Les auteurs y développent leur vision de la
crise économique et exposent les solutions qu’ils préconisent.
De nombreuses publications officielles émanant surtout du ministère de la Colo
nisation viennent étayer notre argumentation. Notre attention se porte principalement
sur les rapports annuels de l’abbé Charles Minette, missionnaire-colonisateur officiel de
l’Abitibi, entre 1929 et 1936. Abondamment utilisés dans l’historiographie abitibienne,
ces comptes rendus représentent la formulation des priorités établies annuellement par
l’abbé Minette. D’autres divisions du ministère nous renseignent sur d’autres aspects.
Signalons les rapports du Service des terres de colonisation, du Service du retour à la
terre, de la Propagande et agence de colonisation de Québec, du Bureau de Colonisa
tion de Montréal et de la Commission du retour à la terre. À eux seuls, ces documents
représentent une importante mine d’informations détaillées et chiffrées sur la colonisa
tion en Abitibi.
* * *
Nous divisons notre argumentation en trois chapitres. Dans le premier, nous
voulons d’abord découvrir au coeur du XlXe siècle d’où provient le terme missionnaire-
colonisateur. Ensuite, à travers la nomination officielle par le gouvernement de l’abbé
lvanhoé Caron en 1911, la mise sur pied progressive de l’appareil colonisateur durant la
crise (1929-1939) et la création du diocèse d’Amos (1939), nous allons voir comment se
transforme la fonction au gré du mouvement de colonisation. Pour bien situer ces prê
22 Georges-Marie BILODEAU, Le vrai remède . études sur la crise actuelle remèdes proposés, Québec,
L’Action sociale limitée, 1931, 170 p.
23 Jean BERGERON, Loi morale et pain quotidien, Montréal, Éditions Albert Lévesque, 1932,
Coil. «Documents sociaux», 187 p.
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tres dans leur milieu, nous allons identifier les nombreux types de missionnaires-
colonisateurs et les différencier des autres acteurs qui les entourent.
Les deux autres chapitres s’attaquent au coeur du sujet et se répondent entre eux
pour faire saisir la bipolarité des rapports caractéristiques d’un système mis sur pied
pour «alimenter» les colonies abitibiennes. Le second chapitre montre l’action des
missionnaires-colonisateurs «en bas», au coeur des revendications pour obtenir du gou
vernement une politique de retour à la terre. Nous profitons de leur participation active à
ces pressions pour étudier l’importance de leurs moyens d’action propagandistes. Ces
prêtres vivent également les transformations de l’appareil colonisateur au gré des plans
de colonisation successifs Gordon (1932), Vautrin (1934) et Rogers-Auger (1937).
Le dernier chapitre traite ensuite spécifiquement de l’action des missionnaires-
colonisateurs en Abitibi auprès des colons. Constamment en déplacement, ou en liaison
avec «en bas», le rôle essentiel de ces prêtres comme guides, missionnaires, inspec
teurs et organisateurs des nouvelles colonies est mis en évidence. Dans les dures
réalités du milieu abitibien, les populations ont grandement besoin d’un encadrement
religieux recréant la cellule paroissiale qu’elles ont quittée. Le clergé des colonies (les
missionnaires-colonisateurs et autres prêtres) affrontent de nombreux problèmes co
lons indésirables, octrois insuffisants, patronage. Protecteurs des droits des colons, les
missionnaires-colonisateurs revendiquent notamment une plus grande aide pour ces
derniers auprès du gouvernement. À l’intérieur de leur mandat, ils n’hésitent pas à criti
quer et proposer des correctifs aux plans de colonisation pour les adapter aux réalités
du milieu abitibien. Que ce soit auprès des élus, de la population du sud de la province
ou des colons, nous verrons toute l’importance de l’action des missionnaires










































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































CHAPITRE I Le missionnaire-colonisateur et son milieu (1840-1 945)
1. Naissance et officialisation du missionnaire-colonisateur (1840-J 929)
Depuis le milieu du XlXe siècle, les revendications du clergé pour une aide à la
colonisation font partie des forces de société avec lesquelles les gouvernements doivent
composer. Traditionnellement, l’Église catholique est à l’avant-garde dans les nouveaux
centres de peuplement pour demander des routes, des chemins de fer et divers octrois.
Ses arguments sont nombreux : enrayer l’émigration aux États-Unis, opérer une
reconquête nationale par les Canadiens français, sauvegarder la langue et la religion,
mettre en valeur le territoire. Jusqu’à la crise, le gouvernement va peu à peu s’impliquer
indirectement dans la colonisation cette période est celle de la colonisation
«assistée1». Mais à partir de 1911, l’État commence à considérer la colonisation
comme une stratégie de développement organisé d’un territoire nouveau.
A. Du missionnaire au missionnaire-colonisateur (1840-1911)
Les colons qui s’enfoncent dans les bois des Appalaches durant la première
moitié du XIXe siècle sont suivis par des prêtres qui s’efforcent de leur fournir un
encadrement religieux. L’unité de base de la société canadienne-française, la paroisse,
va se reproduire en milieu de colonisation. L’épiscopat suit de près l’évolution de ce
peuplement et nomme des prêtres dans les plus grosses colonies. Ces missionnaires,
qui vont d’un canton à l’autre, s’occupent d’abord de l’encadrement spirituel des colons.
Mais nous verrons comment le missionnaire va élargir ses fonctions de «colonisateur»
bien au-delà du simple service religieux.
1 Sut la colonisation «assistée», voir Benoft-Beaudry GOURD et Maurice ASSELIN dans Odette
VINCENT, dit., Histoire de l’Abitibi-Témiscamingue, Montréal, IQRC, 1995, CoI!. «Les régions du Québec
7», p. 207. Pour la colonisation «dirigée», voir Maurice ASSELIN, La colonisation de l’Abitibi: un projet
géopolitique, Rouyn, Collège de l’Abitibi-Témiscamingue, 1982, ColI. «Cahiers du département d’histoire
etde géographie: travaux de recherche», 4, p. 115-117.
En effet, rapidement les missionnaires se préoccupent des problèmes qui
bloquent «leurs» colons. Partageant le lot quotidien des fidèles, ils ont à déplorer de
nombreux obstacles au progrès des nouvelles colonies : l’absence de routes praticables
et de chemins de fer, l’éloignement, la voracité des grands propriétaires terriens, la
pauvreté des colons. À partir de 1840, sous l’impulsion de Mgr Ignace Bourget,
l’épiscopat va épouser davantage les préoccupations des missionnaires2. La
colonisation représente peut-être le remède pour retenir au pays les Canadiens français
qui émigrent vers le sud. Les missionnaires vont peu à peu se tourner vers le
gouvernement pour tenter d’améliorer le sort des colons qui décident de s’installer dans
ces régions éloignées (Appalaches, Bois-Francs, Laurentides, Saguenay).
Progressivement, les missionnaires en viennent à se concerter pour mieux
organiser leurs efforts: par des articles dans les journaux et la mise sur pied de sociétés
de colonisation, ils interpellent directement la législature. La publication en 1851 d’un
mémoire rédigé par 12 missionnaires catholiques des Bois Francs identifiant les
problèmes de la colonisation est l’exemple typique de ces pressions3. Cette façon
nouvelle d’intervenir auprès des élus va être de plus en plus utilisée par les
missionnaires. Car les résultats sont encourageants : leur activisme va amener le
gouvernement à instituer des comités spéciaux chargés de faire enquête sur la
situation4. Les missionnaires sont appelés à participer aux travaux ainsi qu’à
l’élaboration de solutions. Ils deviennent ainsi des interlocuteurs privilégiés du
gouvernement dans ce domaine. Toutefois, ces avancées n’ont pas un caractère
permanent : les interventions des missionnaires se font ponctuellement, au gré des
crises, lorsque le besoin d’obtenir des améliorations à la colonisation se fait sentir.
2 Jean-Pierre KESTEMAN, Peter SOUTHAM et Diane SAINT-PIERRE, Histoire des Cantons de l’Est,
IQRC, CoIl. «Les régions du Québec 10», 1998, p. 239.
Gilles PARENT, Deux efforts de colonisation française dans les Cantons de l’Est, 1848 et 1851,
Sherbrooke, Université de Sherbrooke, 1980, CoIl. «Groupe de recherche en Histoire des Cantons de
l’Est; 4», p. 98-110. L’auteur traite en détail de cette question.
André LAGANIÉRE analyse ces nombreuses interventions des missionnaires auprès du gouvernement
entre 1840 et 1870 et les réactions de ce dernier (enquêtes, comités d’étude) à ces pressions. Voir A.
LAGANlRE, «Le missionnaire et la vie politique», Cahiers Nicolétains, vol. 8, no 3, septembre 1986, p.
147-165.
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De nombreux prêtres marquent cette période par leur action : les abbés Calixte
Marquis, Antoine Racine (futur évêque du diocèse de Sherbrooke), François Pilote et
H.-T. Hébert (pour le Saguenay-Lac Saint-Jean)5. Ils déploient un grand dynamisme à
encourager les colons à s’établir sur des terres neuves et à mettre sur pied sociétés de
colonisation et cercles agricoles. Ainsi, le missionnaire, prêchant par l’exemple,
cultive lui-même une terre [...] et encourage par ses conseils le
travail du défrichement et de la culture du sol. Il ne perd jamais
une occasion d’instruite les colons sur les méthodes les plus
propices à faire produire la terre pour arriver à un résultat
avantageux6.
Le missionnaire veille également à protéger les colons des abus de toute sorte.
Laganière souligne que, «règle générale, les colons ont peu d’instruction [...]. Si parmi
eux, il ne se trouve pas une personne désintéressée, le missionnaire par exemple qui
puisse les protéger, ils ne peuvent que très difficilement échapper à la convoitise de leur
entourage7)).
Pour mieux aider les colons, le clergé met sur pied des sociétés de colonisation
«qui aident les colons pauvres, recrutent les aspirants-colons et canalisent le
mouvement général vers telle ou telle région5». Pour appuyer ces initiatives, le
gouvernement adopte en 1869 la loi dite des sociétés de colonisation qui leur reconnaît
un aspect légal, garantit une allocation et des concessions octroyées par le département
des Terres. Grâce à un mode de financement et de division des terres partagé entre
plusieurs souscripteurs, ces sociétés peuvent contribuer pour une large part au
défrichement et au peuplement des terres agricoles de la province9. Elles représentent
pour les missionnaires - les principaux animateurs de ces associations - un instrument
Pour la contribution des abbés Pilote et Hébert, voir Normand SÉGUIN, La conquête du sol au XIXe
siècle, Québec, Boréal Express, 1977, 295 p.
6A LAGANIÉRE, op. cit., p. 156.
Ibid., p. 157.8 Esdras MINVILLE, Agriculture, Montréal, Fides, 1943, ColI. «Études sur notre milieu», p. 300.
Marcel HAMELIN, Les premières années du parlementarisme québécois (7667-7878), Québec, PUL,
1974, ColI. «Cahiers d’histoire de ‘Université LavaI; 19», p. 92-94.
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colonisateur plus efficace, légalement reconnu et, par le fait même, beaucoup mieux
adapté pour venir en aide aux colons.
Le rôle du missionnaire va se développer davantage avec la figure imposante du
curé Antoine Labelle. À partir de 1868, celui-ci, surnommé le «Roi du Nord», va
explorer, faire la mission, évaluer le potentiel des futurs cantons à coloniser. Il va
recruter, faire de la publicité, attirer des industries et son activisme remarquable pour
favoriser le développement des Laurentides va le conduire au poste de sous-ministre de
la Colonisation (1888-1891) dans le gouvernement d’Honoré Mercier10. Sans vouloir
nous étendre sur le rayonnement du personnage de Labelle et sur ses réalisations,
nous croyons qu’il contribue à concrétiser l’influence grandissante dans le domaine de la
colonisation du missionnaire auprès du gouvernement11.
Constatant l’utilité indéniable de ces prêtres qui, littéralement, «entraînent avec
eux des populations en élevant des clochers en pleine forêt12», l’épiscopat se forge un
instrument d’action supplémentaire lorsqu’il établit l’oeuvre des missionnaires agricoles
en 1894. Ces prêtres sont chargés de visiter les paroisses de la province pour voir à
leur développement agricole13. En même temps qu’ils donnent le service religieux, ces
missionnaires doivent diffuser les connaissances agronomiques aux agriculteurs.
Traditionnellement, l’engagement de l’État demeure donc plutôt limité ; l’Église et ses
missionnaires sont à l’avant-garde depuis des décennies. Mais depuis la mort du curé
Labelle, la colonisation connaît un certain ralentissement. Alors que les sociétés de
colonisation s’étaient multipliées entre 1860 et 1880, la plupart sont inactives au
tournant du siècle à l’exception de quatre ou cinq d’entre elles14.
10 Le ministère de l’Agriculture et de la Colonisation est créé en 1887 par ce gouvernement (50 Victoria,
chap. 7). En 1897, une réorganisation va confirmer l’autonomie de ce ministère désormais appelé
ministère de la Colonisation et des Mines. E. MINVILLE, op. cit., p. 302 et 312.
Voir Gabriel DUSSAULI, Le curé Labelle. Messianisme, utopie et colonisation au Québec (1 850-1900),
Montréal, Hurtubise HMH, 1983, Coll.<Sciences de l’homme et humanisme; 9», 392 p.
12 Jean HAMELIN et Yves ROBY, Histoire économique du Québec, 1851-1896, Montréal, Fides, 1971, p.
168.
13 Lettre pastorale de nos seigneurs les archevêques et évêques des provinces ecclésiastiques de
Québec, de Montréal et d’Ottawa, établissant l’oeuvre des missionnaires agricoles, janvier 1894, 7 p.
14 E. MINVILLE, op. cit., p. 302.
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Le congrès de colonisation tenu à Montréal en novembre 1898 aura pour but de
raviver la flamme de cette cause nationale. Les délibérations des congressistes ne
restent pas sans intéresser le gouvernement et de nombreux acteurs politiques
- de
l’aile nationaliste entre autres - assistent à ces congrès et participent aux travaux. On
constate par contre que les délégués se contentent de formuler à l’endroit des élus
beaucoup plus des voeux que des revendications.
Cette timidité des milieux de colonisation va jouer contre eux. Car les capitaux
étrangers lorgnent de plus en plus vers les ressources naturelles de la province et le
gouvernement ne reste pas insensible aux appels des industriels. C’est à cette époque
que se met véritablement en pratique la vision libérale du développement économique
du Québec grâce à l’exploitation de ses immenses richesses naturelles (forêts, mines,
rivières). Et la colonisation? Peu à peu, les concessions données aux grandes
compagnies forestières vont faire deviner aux ténors de la colonisation le peu de place
qu’occupe leur cause dans les priorités des élus.
Si ces tractations entre financiers et gouvernants ne sont pas toujours dévoilées
au grand jour, le gouvernement libéral de Simon-Napoléon Parent va quant à lui
démontrer clairement ses véritables intentions face à la colonisation. En mars 1901, le
ministère de la Colonisation et des Mines est démembré pour devenir le ministère des
Travaux publics et de la Colonisation15. La perte d’importance est significative.
Les réactions du milieu ne se feront pas attendre. Les années qui vont suivre
verront le clergé et les nationalistes s’unir pour dénoncer ce recul dans un domaine si
crucial pour la survie des Canadiens français. On accuse le gouvernement Parent de
ne pas soutenir les sociétés de colonisation et de faire passer la colonisation loin
derrière les intérêts des compagnies forestières. Au début de 1904, la Commission de
la colonisation, «nommée pat le gouvernement sous la pression publique16», tient
15 Mireille BARRIÈRE (éd.), Débats de l’Assemblée législative, 10e législation, 1ere session (1901),
Québec, Assemblée nationale, 1982, p. 221.
16 Robert RUMILLY, Histoire de la Province de Québec, Montréal, Éditions Bernard Valiqueffe, vol. XI,
1940, p. 63. Cette commission itinérante siégea dans différentes régions de la province (Montréal, Huli,
23
plusieurs séances publiques où les protestations des nationalistes comme Henri
Bourassa, Olivar Asselin et Gustave-Adolphe Nantel se joignent à celles des
missionnaires-colonisateurs17.
Les journaux font grand écho à ces discussions et la question de la colonisation
devient fort épineuse pour Parent. Accusé de vendre les ressources de la province à vil
prix aux grandes compagnies, le premier ministre est de plus contesté au sein de son
propre cabinet à l’approche des élections. Les libéraux sont quand même réélus avec
une majorité écrasante le 25 novembre 1904. Mais Parent, attaqué de toutes parts, doit
démissionner en mats 1905.
C’est Lomer Gouin - un des principaux artisans de la chute de Parent
- qui dès
son assermentation comme premier ministre va s’empresser dès le mois de mai de
rétablir les pouvoirs du ministère de la Colonisation 18 Ce dénouement démontre que
les pressions des nationalistes profitent aux intérêts des missionnaires. Forts de cet
appui, ces derniers auront su profiter d’une tribune, la Commission, où leurs voix ont été
renforcées par celles d’alliés nationalistes endossant la cause de la colonisation. Deux
mois plus tard, le nouveau ministre de la Colonisation, des Mines et des Pêcheries Jean
Prévost convoque un congrès de colonisation prévu pour novembre à Saint-Jérôme.
Sans donner des résultats tangibles, cette décision a pour effet de «calmer le jeu» et de
démontrer la bonne volonté de son gouvernement à reconsidérer la colonisation d’un
oeil plus favorable19.
À la même époque progresse la construction du chemin de fer Transcontinental,
projet national d’envergure cher à Wilfrid Laurier et devant relier le Canada d’est en
Lac Saint-Jean) pour tenir ses audiences. Après la remise de son rapport, elle fut abolie par le
gpuvernement Parent (Ibid., p. 135).
‘ Pour un exposé plus détaillé sur cette question, voir Joseph LEVIH, Henri Bourassa and the Golden
Caif The Social Program ofthe Nationalists 0f Quebec (1900-1914), Ottawa, Université d’Ottawa, 1969,
CoN. «Cahiers d’histoire; 3», p. 57-65.18 Le 15 mai, il dépose un bili prévoyant «la création d’un nouveau ministère en retirant la Colonisation
aux Travaux publics et en enlevant aux Terres de la couronne les Mines et les Pêcheries». Marc-André
BÉDARD, Débats de l’Assemblée législative, 11e législature, l session (1905), Québec, Assemblée
nationale, 1985, p. 301 et 402.
19 R. RUMILLY, op. cit., p. 87.
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ouest. Au Québec, cette voie de pénétration va permettre l’accès à d’immenses
territoires inhabités - dont l’Abitibi -, venant encourager les projets «de prêtres
catholiques prêts à coloniser la partie nord du Québec20». Dans le cas de l’Abitibi, ces
derniers pourront voir leurs plans se concrétiser quelques années plus tard.
En résumé, à travers l’évolution de la colonisation, les missionnaires se révèlent
être des personnages incontournables entre l’épiscopat, le gouvernement et les colons.
Nous ne pouvons cependant déterminer avec exactitude à quand remonte l’apparition
du terme missionnaire-colonisateur. Sans avoir pu consulter la totalité des archives de
ces prêtres, il est difficile de savoir s’ils se sont désignés comme missionnaires-
colonisateurs à mesure que leur champ d’activité devenait plus large. Chose certaine,
l’historiographie tend à donner ce titre à des prêtres fort actifs comme les abbés Calixte
Marquis ou Antoine LabeIle21.
B. Le missionnaire-colonisateur officiel et la naissance de l’Abitibi (1911-1929)
Dans l’historiographie abitibienne, certains auteurs estiment que l’ouverture de la
région représente «une porte de sortie aux problèmes de l’époque et un projet de
société propre aux Québécois et à leur survivance22». Pour d’autres, il s’agit d’une
occasion de lancer un nouveau type de colonisation : «le pari est que par une
intervention bien planifiée et un encadrement soutenu, il est encore possible de faire
surgir un mouvement spontané23» par une propagande active et le support des colons
nouvellement immigrés.
20 RéaI BÉLANGER, Wllfrid Laurier t Quand la politique devient passion, Québec, PUL - Radio-Canada,
1986, p. 278.
21 Voir Michel MORIN, «La pensée colonisatrice de Calixte Marquis», Cahiers Nicolétains, vol. 3, no 3,
septembre 1981, p. 78-111, ainsi que Serge LAURIN, Histoire des Laurentides, Montréal, IQRC, 1989,
Coll.<Les régions du Québec 3», p. 231-288.
22 Yves HÉBERT, La colonisation au se,vice d’une idéologie: l’oeuvre colonisatrice de l’abbé lvanhoé
Caron en Abitibi (1911-1924), mémoire de maîtrise (histoire), Québec, Université LavaI, 1986, p. 43.
23 B-B. GOURD et M. ASSELIN, op. cit., p. 207.
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C’est ainsi que le gouvernement Gouin, de concert avec l’Église, va chercher à
encourager l’établissement de familles dans celle nouvelle région de colonisation24. Or,
un changement d’attitude de l’État s’opère à l’approche de l’ouverture de ce territoire.
Nous avons vu que l’Église occupait traditionnellement l’avant-scène dans la
colonisation. Or cette fois, l’État décide de s’y engager un peu plus activement en
créant le poste de missionnaire-colonisateur officiel pour l’Abitibi.
En 1911, les autorités nomment à ce poste l’abbé lvanhoé Caron. Cette
nomination est une innovation c’est la première fois qu’un prêtre est officiellement
nommé et payé par l’État pour s’occuper de la colonisation d’une région. Son statut est
double, car il travaille et représente les deux autorités, qui y trouvent leur compte. Pour
l’épiscopat, il s’agit d’un gain dans le domaine de la colonisation puisqu’un membre du
clergé se voit investi de pouvoirs jamais consentis auparavant. De plus, l’État confirme
le savoir-faire du missionnaire-colonisateur en officialisant sa fonction et en lui confiant
le mandat d’organiser une région de colonisation entière.
L’historiographie abitibienne traite abondamment de l’abbé lvanhoé Caron, de ses
méthodes et de son influence majeure sur la naissance de l’Abitibi. Dans notre cas, ce
sont surtout les fonctions que remplit ce dernier qui nous intéressent, puisqu’elles
permettent de comprendre ce qu’est un missionnaire-colonisateur avant 1929. Yves
Hébert traite en détail de l’action colonisatrice de l’abbé Caron qu’il divise en quatre
grandes sphères d’activité : l’explorateur, le publiciste, l’organisateur et l’inspecteur.
Chacune représente ce qu’Hébert désigne comme le «caractère multiforme» de
l’expérience de missionnaire-colonisateur25.
L’explorateur «apprend à bien connaître la région qui sera témoin d’un
mouvement de colonisation26». Les cantons aux meilleurs sols sont arpentés et
classifiés, prêts à être peuplés. Le missionnaire-colonisateur fait ensuite la promotion
24 Robert LAPLANTE, L’expérience de Guyenne. Colonisation et coopération en Abitibi, Guyenne,
Corporation de développement de Guyenne, 1995, p. 66.25 Y. HÉBERT, op.cit., p. 86.
26 Ibid., p. 85.
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de la région par la fonction de publiciste qu’il remplit. Dans ce cadre, il prend en charge
l’élaboration des thèmes de propagande publiés sous forme de tracts et de brochures
par le ministère de la Colonisation. Cette façon de procéder est inédite : c’est un aspect
majeur de la nouvelle stratégie colonisatrice dirigée vers l’Abitibi. L’action directe de
l’abbé Caron partout en province lui permet de recruter les colons lors de conférences,
discours, sermons en chaire, le tout dans le but de les amener en excursion pour visiter
la région. Entre 1910 et 1920, c’est principalement de cette façon que le missionnaire-
colonisateur va attirer les colons en Abitibi27. Organisateur il l’est de deux façons : par
les voyages d’aspirants-colons visitant la région et l’organisation de convois qui, après la
première visite, y amènent ceux d’entre eux qui ont choisi de s’y installer. Il s’occupe de
négocier des ententes avec les compagnies de chemins de fer pour obtenir des tarifs
spéciaux : cela constitue, pourrait-on dire, l’aboutissement de ses efforts de
propagande. Une fois la population installée, l’abbé Caron se mue en inspecteur faisant
la tournée des établissements pour prodiguer une multitude de conseils de toutes
sortes: «plus qu’un inspecteur, il devient consultant. Consultant non seulement pour les
colons, mais aussi pour les commerçants, les éducateurs, les hommes d’affaires [...J,
les prêtres, si bien qu’il n’est pas exagéré de le considérer comme un “aménagiste” du
territoire de l’Abitibi28». L’abbé Caron conseille, guide et encourage la population
abitibienne dans ses progrès à s’établir dans l’agriculture29. Il doit produire un rapport
annuellement au ministre de la Colonisation, dans lequel il fait part des résultats et des
besoins de la région30. Son dynamisme provoque des résultats impressionnants:
Dès 1915, on assiste à l’arrivée de la première vague de colons.
Plus qu’une vague, c’est une véritable explosion qui fait augmenter
la population de l’Abitibi de plus de 600% en l’espace de trois ans
à peine. De 1254 personnes en 1915, la population passe à 8888
en 1918, soit une augmentation moyenne de plus de 2500
arrivants pour chacune de ces trois années.31
27 Hébert retrace l’évolution des moyens de propagande dêployés pour recruter les colons: brochures de
colonisation, conférences, annonces publiques, cercles et sociétés de colonisation ainsi qu’orphelinats
aqricoles. Ibid., p. 93-1 34.2 Ibid., p. 134.
29Ibid., p. 134-151.
30 Nous n’avons pas cru bon de consulter ces rapports annuels de l’abbé Caron puisque nous n’analysons
pas son cas de façon spécifique. Toutefois, le lecteur peut les trouver dans les Documents de la Session
à la section réservée au Ministère de la Colonisation.
31 B-B. GOURD, et M. ASSELIN, op. cit., p. 212.
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Le peuplement va connaître une phase de forte croissance jusqu’en 1924 malgré la
guerre de 1914-1918, la conscription et une crise économique en 1921-1922. Le prix du
bois, une industrie vitale dans les colonies, amorce une descente qui va durement
affecter l’Abitibi à partir de 1924. Pour ajouter aux difficultés, l’abbé Caron quitte ses
fonctions en 1924 sans être remplacé. Gourd et Asselin désignent les années qui
suivent cette date comme étant «un court intervalle de piétinement32» dans le
peuplement, confirmé par la baisse d’émission de certificats à de nouveaux colons.
Robert Laplante est beaucoup plus tranchant : «Dans les jeunes colonies la pauvreté
s’installe à demeure. En grande partie la population s’y retrouve piégée, réduite aux
pratiques de subsistance, pour ne pas dire de survie33». Partout en Abitibi les
défrichements ralentissent; la colonisation s’engourdit.
En octobre 1927, la nomination par le gouvernement de l’abbé Charles Minette
comme nouveau missionnaire-colonisateur d’Abitibi semble manifester une volonté de
reprendre en main la colonisation dans cette région. Dès son arrivée, celui-ci visite la
région et organise un congrès de colonisation (décembre 1927) à Amos dans le but de
«diagnostiquer certains malaises et de suggérer les remèdes appropriés. [...]
Messieurs les curés s’empressèrent d’y venir, chaque paroisse envoya sa délégation
d’hommes sérieux qui se montrèrent très intéressés35». Au-delà des voeux émis par le
congrès, la conjoncture économique difficile va amener une redéfinition de la
colonisation telle que pratiquée par l’abbé Caron depuis 1911. L’immigration «à tout
prix» de nouveaux colons - méthode qui avait fait ses preuves - ne sera plus à l’ordre du
32 Ibid., p. 212.
R. LAPLANTE, op.cit., p. 78.
Gourd et Asselin (op. cit., p. 216) affirment que l’abbé Minette est nommé en 1926. Or, si le Canada
Ecclésiastique mentionne que Minette est bien missionnaire-colonisateur dans le diocèse d’Haileybury
cette année-là, il ne l’est pas auprès du gouvernement provincial. Il est plutôt curé de Belle-Vallée (Est de
l’Ontario) en 1926-1927. L’abbé Minette souligne d’ailleurs dans son premier rapport annuel que le
bureau d’Amos a été ouvert le let octobre 1927. Pierre Trudelle, qui fut son secrétaire entre 1928 et 1935
(LAbitibi d’autrefois, d’hier et d’aujourd’hui, Amos, Chez l’Auteur, 1937, p. 210), affirme quant à lui que
l’entrée en fonction officielle de l’abbé Minette date du 27 octobre 1927. Voir Le Canada Ecclésiastique,
vol. 40-41, 1927-1 928, et Charles MINETTE, «Rapport du missionnaire-colonisateur pour lAbitibi»,
Rapport Général du Ministre de la Colonisation, des Mines et des Pêcheries pour 1928, Documents de la
Session, vol. 62, no 1, 1929, p. 328.
Pierre TRUDELLE, L’Abitibi d’autrefois, d’hier et d’aujourd’hui, Amos, Chez l’auteur, 1937, p. 210.
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jour36. Jusqu’à la crise, l’abbé Minette va plutôt se concentrer à s’assurer que les
paroisses «déjà ouvertes soient en mesure de se développer et de devenir de solides
paroisses agricoles37».
Par l’officialisation des fonctions de l’abbé Caron, le missionnaire-colonisateur
devient l’acteur principal animant et organisant la colonisation. Cette innovation marque
le début d’une nouvelle conception de la colonisation caractérisée par une grande
autonomie d’action d’un prêtre qui dispose de moyens financiers garantis par le
gouvernement38. La nomination de l’abbé Charles Minette (1927) en Abitibi confirme
l’adoption par les autorités du modèle de «colonisation régionale» supervisée par un
missionnaire-colonisateur «officiel».
C. Différents statuts de mïssionnaires-colonisateurs du diocèse d’Haileybury
La nomination d’un missionnaire-colonisateur officiel pour l’Abitibi n’exclut pas la
participation d’autres prêtres à la colonisation du diocèse d’Haileybury (voir carte à la
page suivante)39. Bien que l’historiographie et les sources tendent à les désigner eux
aussi comme des missionnaires-colonisateurs, nous devons déterminer les différences
de leur statut et activités en comparaison à celles du missionnaire-colonisateur officiel.
36 Maurice Asselin démontre qu’entre 1922 et 1928 la population abitibienne augmente presque
uniquement grâce au fort taux de natalité de la décennie 1921-1931. Pour plus de détails, voir M.
ASSELIN, op. cit., p. 106.
B-B. GOURD et M. ASSELIN, op. cit., p. 216.
38 Nous avons relevé d’autres prêtres engagés par l’tat entre 1918 et 1925: leur participation se limite
cependant à peu de choses (distribution de grains de semence aux colons par exemple) et ne se répète
pas annuellement. Or, en 1918, le gouvernement nomme l’abbé Jean Bergeron missionnaire-colonisateur
dans la région de Chicoutimi-Lac-Saint-Jean. Il est mandaté pour y encourager la colonisation. Jusqu’en
1924, l’abbé Bergeron semble être subordonné à l’abbé lvanhoé Caron car ce dernier fournit seul un
rapport annuel au gouvernement des activités de tous les missionnaires-colonisateurs. Bergeron y est
toujours mentionné. À partir de 1924, les abbés Caron et Bergeron produisent leur propre rapport distinct.
Bien que nous analysions le cas abitibien, le fait que l’abbé Bergeron soit depuis 1918 missionnaire-
colonisateur officiel dans Chicoutimi-Lac-Saint-Jean démontre la volonté du gouvernement à confier à ces
prêtres l’encadrement de la colonisation ailleurs dans la province. Voir «Rapport des missionnaires
colonisateurs», Rapport Général du Ministre de la Colonisation, de la Chasse et des Pêcheries de la
Province de Québec, Documents de la Session, vol. 58, no 2, Québec, 1925. p. 290-308.
D’abord vicariat apostolique du Témiscamingue (1908-1915), le diocèse d’Haileybury (1915-1938) a
ceci de particulier qu’il chevauche à la fois l’Ontario et le Québec (voir carte 2). La partie nord en est
séparée en 1920 dans la création du vicariat apostolique d’Ontario-Nord, et il sera démembré en 1938 en
quatre diocèses: Moosonee, Timmins, Hearst et Amos, ce dernier englobant entièrement l’Abitibi.
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Ainsi, tout prêtre dont le ministère est consacré à la colonisation peut se désigner
ou être désigné comme un «missionnaire-colonisateur». Or, si ces prêtres ont en
commun avec l’abbé Caron les choses de la colonisation, la différence majeure se situe
au niveau du statut qu’ils occupent auprès des autorités épiscopale et gouvernementale.
N’étant pas engagés par l’État comme Caron, ces prêtres sont sous l’autorité de Mgr
Élie-Anicet Latulippe (puis de Mgr Louis Rhéaume à partir de 1922) et travaillent eux
aussi au développement de la colonisation. Nous avons remarqué qu’à partir de la
nomination de l’abbé Caron, l’usage du terme «missionnaire-colonisateur» semble se
généraliser pour désigner tout prêtre impliqué dans la colonisation, qu’il soit engagé par
l’État ou non.
Hommes de confiance de Monseigneur, ils seront présidents ou secrétaires de la
société diocésaine de colonisation. Le meilleur exemple est celui de l’abbé J.-B.-L.
Bourassa, missionnaire-colonisateur dans le diocèse d’Haileybury entre 1912 et 1922.
Partageait-il la besogne avec l’abbé Caron, qui prenait sûrement déjà une grande place
dans Haileybury en tant que représentant du gouvernement du Québec? Ou était-il
chargé simplement d’aller faire la mission des nouvelles colonies fondées par
l’énergique Caron? Nous croyons plutôt que les activités des abbés Bourassa et Caron
devaient être complémentaires. En fait, les pouvoirs de l’abbé Caron, conférés par le
gouvernement du Québec, ne pouvaient pour cette raison traverser dans la partie
ontarienne du diocèse d’Haileybury. Mgr Latulippe, évêque d’Haileybury de 1915 à
1922, comptait toutefois sur l’action officialisée de l’abbé Caron pour développer la
partie québécoise de son diocèse. Mgr Latulippe mandata-t-il l’abbé Bourassa pour qu’il
s’occupe uniquement de la portion ontarienne d’Haileybury? C’est une possibilité qui
vaut la peine d’être examinée.
Le peuplement du Témiscamingue ontarien débute justement vers 19O5°, et la
ville épiscopale de Haileybury, située en Ontario, compte jusqu’à neuf dessertes dans
° Pierre BIAYS, Les marges de l’oekoumène dans l’Est du Canada, Québec, PUL, 1964, p. 258.
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CARTE 2: LÉglise du Québec. Les diocèses (1930)
SOURCE Adapté de J. HAMELIN et N. GAGNON, Histoire du catholicisme québécois, le XXe siècle
(1898-1940), 1984, p. 74.
ses environs entre 1910 et 1920. lI semblerait que l’abbé Bourassa, curé de la
cathédrale entre 1909 et 1912, puisse s’être occupé de ces nouvelles colonies. Dans
un ouvrage sur les missionnaires-colonisateurs du Québec, Joseph-Ernest Laforce
mentionne que l’abbé Bourassa a recruté et installé de nombreuses familles dans
Haileybury en utilisant des méthodes semblables à celles de l’abbé Caron, mais à une
échelle moindre41. II remplirait un rôle semblable à celui de l’abbé J.-O.-V. Dudemaine,
L’abbé Bourassa allait à Montréal recruter des colons qu’il accompagnait et installait sur des lots dans
Haileybury. Joseph-Ernest LAFORCE, Bâtisseurs de pays, Montréal, Garand, 1944, p. 221-229.




premier cuté dAmos, chargé en 1912-1913 de faire la mission de toutes les nouvelles
colonies d’Abitibi bordant le chemin de fer Transcontinental42.
À partir de ces éléments, nous croyons qu’il est fort probable que le travail de ces
deux missionnaires-colonisateurs se soit à tout le moins complété. À cause de la
situation géographique particulière du diocèse d’Haileybury, l’appartenance de la ville
épiscopale à l’Ontario et la présence de l’abbé Caron au Québec, l’abbé Bourassa a
vraisemblablement pu être davantage actif dans celle région en plein développement
plutôt qu’en Abitibi. Ses activités colonisatrices semblent néanmoins avoir été
beaucoup plus limitées que celles de l’abbé lvanhoé Caron. D’une part, parce qu’il
semble être d’abord et avant tout curé de la cathédrale d’Haileybury et, d’autre part,
parce qu’il n’est pas investi des pouvoirs de l’État comme l’est le missionnaire-
colonisateur officiel de l’Abitibi.
Un autre groupe de prêtres, les Missionnaires-Colonisateurs du Canada, est actif
dans le diocèse d’Haileybury à partir de 1923. Présents dans l’Ouest canadien depuis
plusieurs années, ils sont parrainés par l’épiscopat canadien-français et financés par le
gouvernement fédéral seulement depuis 1922. Ce dernier a institué le Bureau des
Missionnaires-Colonisateurs du Canada qui, au départ, ne devaient être actifs qu’en
Alberta, en Saskatchewan et au Manitoba. Le but premier était de rapatrier les
Canadiens français partis aux États-Unis. Dès l’année suivante, le bureau obtient la
nomination de missionnaires pour tout l’Est du Canada Québec, Montréal, Sherbrooke,
Valleyfield, Hearst, les provinces maritimes et Haileybury. Le directeur de ce groupe,
l’abbé Joseph-Albéric Ouelleffe, est également responsable de celle dernière région
entre 1923 et 1929. Sans connaître son degré d’engagement de façon précise, la
présence d’un Missionnaire-Colonisateur du Canada dans Haileybury ne peut que
s’ajouter à l’action des autres prêtres colonisateurs en Abitibi.
42 L’abbé Dudemaine ne s’occupe pas de recruter des colons. Son rôle se limite à la mission religieuse.
Pour ces raisons, nous ne le considérons pas comme un missionnaire-colonisateur. P. TRUDELLE, op.
cit., p. 87.
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L’action de nombreux missionnaires-colonisateurs de statuts différents s’explique
par le fait que Mgr Latulippe, évêque d’un immense territoire à peine peuplé, désire y
attirer de nombreux colons. Pour y arriver, il est évident qu’il cherche à mettre en
commun les efforts de son clergé - le missionnaire-colonisateur officiel d’Abitibi
représentant un atout indéniable dans la poursuite de ce but. Comme l’abbé Caron, ces
prêtres (Bourassa et Ouellette) sont mandatés pour recruter des colons, diffuser des
connaissances en agriculture et assurer la mission religieuse des colonies. C’est
cependant l’officialisation de la fonction par le gouvernement du Québec qui départage
clairement les deux groupes. En effet, pour recruter, déplacer des colons et leur fournit
une aide au début de leur établissement par exemple, il faut de l’argent. Ne profitant
pas de crédits gouvernementaux, les autres missionnaires-colonisateurs ont un pouvoir
d’action (monétaire) proportionnel aux fonds dont dispose le diocèse pour la
colonisation. Cette distinction majeure, occultée jusqu’à présent par l’historiographie et
les sources, conditionne fortement la pratique colonisatrice des autres prêtres. Celle-ci
«demeure surtout limitée dans le temps et l’espace [alors que] si le titre de missionnaire-
colonisateur est donné [...] par le gouvernement [...], le champ d’action et surtout
l’influence deviennent plus vastes43».
2. Essor et transformations d’une fonction (1929-1945)
Jusqu’en 1929, c’est le missionnaire-colonisateur officiel qui organise la
colonisation de l’Abitibi. Avec la crise, «les pressions se feront de plus en plus fortes, de
la part du clergé, des milieux nationalistes et syndicaux pour que l’État prenne
réellement l’initiative ou [...] pour qu’il s’engage plus directement et avec davantage de
moyens dans la colonisation”». Les politiques de colonisation successives débutant en
1932 vont faire entrer l’Abitibi dans une nouvelle phase de croissance caractérisée par
le nombre extraordinaire de colons qui viennent s’y établir45.
Y. HÉBERT, op. cit., p. 159.
R. LAPLANTE, op.cit., p. 79.
Gourd et Asselin établissent qu’entre 1932 et 1941, quelques 30 148 nouveaux habitants vont s’établir
en Abitibi. Ce nombre ne tient pas compte des colons qui ont abandonné leurs terres et quitté la région
peu de temps après leur établissement. B-B. GOURD et M. ASSELIN, op.cit., p. 246.
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La crise a des conséquences multiples sur les fonctions des missionnaires-
colonisateurs qui participent activement aux plans de colonisation mis de l’avant. Le
survol de ces politiques sera utile pour comprendre les changements touchant la
fonction du missionnaire-colonisateur d’Abitibi (l’abbé Charles Minette) et les
circonstances provoquant l’émergence d’un groupe de missionnaires-colonisateurs issus
des diocèses extérieurs à l’Abitibi. En dernier lieu, le nouveau rôle des missionnaires-
colonisateurs dans le diocèse d’Amos (1938) va retenir notre attention.
A. Le contexte du retour à la terre (1929-1 939)
Au cours des premières années de la crise, devant l’ampleur des problèmes qui
en découlent, les élites proposent différentes solutions. L’Église catholique et les forces
conservatrices de la société prônent la colonisation des étendues vierges de la province.
Au-delà des visées patriotiques, l’objectif est d’amener une partie de la population,
inactive et miséreuse dans les villes, à s’installer sut des terres qui permettraient aux
familles de survivre grâce à l’agriculture.
Le premier plan de colonisation, une initiative du ministre fédéral du Travail W. A.
Gordon (1932), tente d’apporter une solution au chômage dans les villes. Cette
politique fait collaborer les trois paliers de gouvernement (fédéral, provincial, municipal)
qui doivent fournit chacun 200$ pour l’établissement d’un colon, soit un total de 600$ par
famille. Quelques cantons seront ouverts au peuplement en Abitibi ainsi que dans le
nord du Témiscamingue. Mais très vite on se rend compte des limites du plan les
municipalités sont incapables de payer leur part et le recrutement connaît des ratés. Le
gouvernement provincial est forcé d’absorber ces dépenses et beaucoup de critiques
estiment que le plan est trop sélectif en ne visant que les chômeurs urbains46. L’Église
et ses alliés traditionnels réclament de plus en plus haut un élargissement des critères
d’admission et davantage de budget, bref, un plan de colonisation plus ambitieux et
46 Olivar ASSELIN, Le Canada, 4 février 1933, p. 2.
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mieux adapté au Québec. Pendant ce temps, la crise &aggrave et le chômage atteint
des sommets inégalés au tournant de 1932-1933.
Les pressions vont grandissantes sur le gouvernement Taschereau47. Attaqué de
toutes parts, il doit lâcher du lest à l’approche des élections de novembre 1935. La
nomination d’lrénée Vautrin comme nouveau ministre de la Colonisation (25 juillet 1934)
succédant à Hector Laferté est une première étape. Lors du congrès de colonisation
tenu à Québec en octobre 1934, Vautrin présente une ambitieuse politique de
colonisation appuyée d’un budget de 10 millions de dollars. Ce projet, dénommé «plan
Vautrin», frappe l’opinion publique et répond aux demandes du clergé et des milieux
nationalistes qui réclamaient un engagement direct de la part de l’État48. Le plan Vautrin
prévoit la création de sociétés diocésaines de colonisation «qui auront pour tâche de
recruter les colons et de voir à leur établissement en colonie. Le gouvernement de la
province se chargera des aspects financiers et le ministère de la Colonisation
coordonnera l’ensemble des opérations49».
À la suite du congrès, la mise en place des structures - l’«appareil colonisateur» -
pour gérer et encadrer le mouvement de colonisation se fait dans l’enthousiasme durant
l’hiver 1934-1935. Autant dans les sociétés diocésaines qu’au sein du ministère de la
Colonisation, les missionnaires-colonisateurs vont être des acteurs importants dans ce
système. Leurs effectifs vont s’accroître, ils se verront confier des postes clés, et leurs
tâches vont se spécialiser dans des sphères bien précises.
Les années 1935-1936 sont un temps fort de la colonisation en Abitibi. Pourtant,
le mouvement semble ralentir progressivement après la prise du pouvoir par le
gouvernement unioniste de Maurice Duplessis en octobre 1936. Après l’enthousiasme
du début, le plan Vautrin s’est en fait révélé lourd, difficile à appliquer et a laissé place à
trop d’improvisation dont les colons furent les victimes. Le plan Rogers-Auger (un plan
R. LAPLANTE, op.cit., p. 149-150.
48 Pour un exposé sur les nombreux aspects du plan Vautrin, voir Roger BARRETTE, Le plan de
colonisation Vautrin, mémoire de maîtrise (histoire), Ottawa, Université d’Ottawa, 1972, 235 p.
Ibid., p. 163.
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fédéral-provincial, alors que le plan Vautrin n’était que provincial) apporte des correctifs
ainsi qu’un changement majeur la fonction de missionnaire-colonisateur officiel est
complètement abolie à la fin de 1936. L’élan colonisateur perd de sa force; un certain
reflux s’annonce avec l’amélioration de la conjoncture économique et menace déjà
l’existence de plusieurs colonies à peine nées. Les années 1937-1939 sont placées
davantage sous le signe de la consolidation des colonies abitibiennes que sur
l’ouverture de nouveaux centres de peuplements. Les activités des missionnaires-
colonisateurs vont devoir s’adapter à cette nouvelle réalité.
B. Au service de l’Église et de rÉtat
La fonction de missionnaire-colonisateur connaît un véritable éclatement avec le
plan Vautrin entre 1934 et 1936. Il y a cependant plus qu’un simple accroissement des
effectifs s dans ce milieu structuré et organisé, les missionnaires-colonisateurs tendent à
s’attacher à une sphère d’activité précise correspondant à un aspect particulier aux
tâches traditionnelles du missionnaire-colonisateur (explorateur, publiciste, recruteur,
organisateur). Certains vont se concentrer sur le recrutement de colons, d’autres vont
prêcher partout dans la province en faveur du retour à la terre. D’autres accompagnent
les convois de colons pour les mener dans leur canton d’accueil (i.e. bien souvent dans
la forêt). Dans toute l’effervescence du retour à la terre, un seul missionnaire-
colonisateur ne peut plus suffire en Abitibi comme au temps de Caron s il y a beaucoup
trop à faire, et partout!
1. Au sein du ministère de la Colonisation
Dans toute cette effervescence, plusieurs prêtres sont engagés par le
gouvernement pour occuper des fonctions au ministère de la Colonisation. En plus de
l’abbé Minette comme missionnaire-colonisateur officiel, trois autres prêtres sont
employés par le gouvernement pour travailler au peuplement de l’Abitibi s les abbés
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Jean Bergeron, Georges-Marie Bilodeau et Auguste-Sylvio Deschênes. Il convient
d’expliquer quel mandat chacun d’eux remplit dans différentes sections du ministère.
Nous avons déjà vu l’essentiel des activités de l’abbé Charles Minette avant
1929. Organisateur, inspecteur, propagandiste et responsable de budgets devant les
autorités gouvernementales, l’abbé Minette continuera de mener de front ces activités
durant la crise. Toutefois, peu à peu, jusqu’au plan Vautrin, il n’a pratiquement plus à
faire de recrutement de colons et de publicité à l’extérieur de sa région. Les sociétés
diocésaines de colonisation et le ministère de la Colonisation ont pris en charge ces
aspects qui lui étaient traditionnellement dévolus.
Les rapports annuels de l’abbé Minette fournissent de nombreuses informations
quant à ses activités50. Ces compte-rendus représentent l’aboutissement de
nombreuses démarches qui confirment le rôle central du missionnaire-colonisateur
officiel en Abitibi. Pour les rédiger, l’abbé Minette constate de lui-même les progrès
dans la région par la visite et l’inspection des colonies. Il est mis au courant directement
des besoins, progrès et problèmes par les colons, le clergé des colonies et les employés
du ministère de la Colonisation (agent des terres, inspecteurs). S’il ne peut tout visiter
(ce qui est le cas), le missionnaire-colonisateur officiel correspond avec ces intervenants
pour obtenir les données voulues (problèmes, nombre d’habitants, disponibilités de lots,
état des chemins, avancement des défrichements). De chaque colonie, l’abbé Minette
reçoit ainsi des rapports sur la situation, données qu’il synthétise et remet au ministre de
la Colonisation sous forme de rapport annuel. Son autorité fait de lui le personnage
principal au sommet d’une pyramide vers qui convergent toutes les informations vitales
sur les progrès de la région.
L’exercice sert à identifier des problèmes particuliers et à suggérer des correctifs.
Son but le plus évident reste toutefois la transmission directe au ministre de la
Colonisation de demandes précises provenant des intervenants de la région. Grâce au
50 Ces rapports sont disponibles dans les Documents de la Session à la section «Rapport du
missionnaire-colonisateur en Abitibi», Rapport Général du Ministre de la Colonisation, de la Chasse et
des Pêcheries de la Province de Québec, vol. 62 à 69, Québec, 1928 à 1936.
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contrôle de certains octrois, l’abbé Minette peut redistribuer des sommes selon ses
priorités et il rend compte de ses choix au gouvernement.
Après avoir été inaugurée en Abitibi en 1911, la fonction de missionnaire-
colonisateur officiel a été implantée avec succès plus tard en 1918 avec l’abbé Jean
Bergeron (jusqu’en 1931) dans la région de Chicoutimi-Lac-Saint-Jean
. Celle façon
d’encadrer la colonisation va continuer à s’étendre avec la nomination d’autres prêtres
ailleurs dans la province. Ce sera d’abord Rimouski (1928), le Témiscamingue et le
Témiscouata (1931), puis la Gaspésie (1935), chaque région étant confiée à un prêtre
responsable devant l’Église et l’État jusqu’à l’abolition de cette fonction à la fin de 1936
par le gouvernement de Maurice Duplessis.
Voyons maintenant quelles fonctions occupent les trois autres missionnaires-
colonisateurs au sein du ministère. Le plus influent d’entre eux est sans contredit l’abbé
Jean Bergeron. Après avoir été, comme on l’a mentionné, missionnaire-colonisateur
officiel pour la région de Chicoutimi-Lac-Saint-Jean, il est nommé à l’automne 1931
directeur provincial du Se,vice des Missionnaires (1931-1936) qui chapeaute les
opérations et déplacements de tous les missionnaires-colonisateurs officiels51. Ayant
résidence à Québec, il est l’intermédiaire direct de l’épiscopat auprès du gouvernement.
li est également responsable de la Section des secours et fins cultuelles (19361956)52.
Cette division du ministère de la Colonisation distribue de l’aide aux familles de colons
qui se trouvent momentanément dans une grande misère. L’abbé Bergeron voit aussi à
la distribution d’octrois pour la construction de chapelles et de presbytères dans les
nouvelles colonies53. Celle fonction a une importance toute particulière puisque les
plans de colonisation vont garantit des octrois pour ces bâtiments. La position de l’abbé
‘ L’abbé Bergeron sera immédiatement remplacé par l’abbé Arthur Fortier (1931-1936) comme
missionnaire-colonisateur officiel de la région de Chicoutimi-Lac-Saint-Jean.
52
«M. le chanoine J. Bergeron décédé à l’âge de 87 ans», L’Action catholique, 3février1956, p. 2.
E. MINVILLE, op. cit., p. 317.
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Bergeron est unique son influence auprès des ministériels est manifeste et ses
relations - sa correspondance en témoigne
- sont nombreuses et étendues54.
L’abbé Georges-Marie Bilodeau est engagé par le ministère en février 1931 pour
mener des activités de propagandiste «par la parole et par la plume» : en quatre mois, il
écrit cinq articles de journaux, répond à plus de mille lettres, publie un livre sur la
colonisation, donne douze conférences dans les églises les dimanches, rapatrie des
Franco-Américains, dirige et installe des colons en Abitibi et au Témiscouata55. À partir
de juillet 1932, il va remplir sensiblement le même mandat dans le cadre du plan Gordon
dont il est le missionnaire-colonisateur attitré. Il est également le directeur du Service
d’établissement des fils de cultivateurs (une mesure provinciale venant se greffer au
plan Gordon) de 1933 à 193656.
Quant à l’abbé Auguste-Sylvio Deschênes, il entre au service du gouvernement
provincial comme missionnaire-colonisateur en 1922. Entre 1928 et 1932, il est chargé
du Service de rapatriement des Franco-Américains avec résidence à Nashua (New
Hampshire, É-U). II est ensuite mandaté pour collaborer étroitement avec la nouvelle
Société de colonisation du diocèse de Québec (fondée en 1933). En compagnie des
responsables de cette dernière, l’abbé Deschênes explore l’Abitibi pour trouver les
meilleurs emplacements de futures colonies. À l’automne 1933, il dirige les colons qui
fondent Sainte-Anne-de-Roquemaure. Par après, il s’emploie à recruter des candidats,
visite et évalue les possibilités d’établissement dans plusieurs régions de la province
(Gaspésie, Portneuf, Frontenac). li apporte également son concours à la formation
Nous avons rassemblé plus d’une quarantaine de lettres concernant les nombreuses activités de
Bergeron durant cette période. Ses rapports annuels (Documents de la Session) démontrent également
l’importance de ses fonctions.
G-M. BILODEAU, «Rapport de M. l’abbé Georges-M. Bilodeau», Rapport Général du Ministre de la
Colonisation, de la Chasse et des Pêcheries de la Province de Québec pour l’année 1931, Documents de
la session, Québec, 1932, vol. 65, no 1, 1931-1932, p. 124-132. Son ouvrage s’intitule Le vrai remède s
études sur la crise actuelle : remèdes proposés, Québec, L’Action sociale limitée, 1931, 170 p.
56 G-M. BILODEAU, «Rapport de l’établissement des fils de cultivateurs du let janvier 1936 au 20 août
1936», Rapport succinct des activités du Ministère de la colonisation, Province de Québec, pour l’année
finissant le 30 juin 1936, Québec, 1937, p. 23-24.
Auguste-Sylvio DESCHNES, «Rapport de l’abbé A-S. Deschênes», Rapport Général du Ministre de
la Colonisation, de la Chasse et des Pêcheries de la Province de Québec pour l’année 1932, Documents
de la Session, Québec, vol. 66, no 2, 1933, p. 166-170.
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d’autres sociétés de colonisation (Charlevoix par exemple) dans la foulée du plan
Vautrin58.
Les rapports annuels que ces trois missionnaires-colonisateurs produisent
démontrent toute l’importance des activités relatives à leur mandat. À la différence du
missionnaire-colonisateur officiel (l’abbé Minette par exemple), ils ne sont pas attachés
à une région particulière mais se voient confier des tâches visant à favoriser la
colonisation en général. À l’échelle de la province, ils sont chargés de déployer leurs
nombreuses compétences là où il se fait de la colonisation : propagande, recrutement,
conférences, rapatriement, accompagnement de convois de colons, mission religieuse,
gestion de budgets, évaluation des sols, aide aux colons.
2. Dans les sociétés diocésaines de colonisation
L’adoption du plan Vautrin (1934) encourage la mise sur pied de sociétés de
colonisation dans chaque diocèse de la province. Le gouvernement confie à chacune
d’elles le recrutement des colons qui seront dirigés dans un ou plusieurs cantons
d’Abitibi. «Les colons d’un même diocèse, ainsi groupés, sont plus facilement visités et
secourus par leur Société de Colonisation59», en l’occurrence par l’entremise du
missionnaire-colonisateur. Mais lequel?
En fait, le plan Vautrin spécifie que le gouvernement doit verser «à chaque
société diocésaine de colonisation une subvention annuelle de 4000$ qui servira à
payer le salaire d’un prêtre qui agita comme coordonnateur et à couvrit les frais
d’exploitation de la société60». Celle-ci nomme donc un missionnaire-colonisateur qui va
accompagner les colons et organiser les premiers mois d’existence des nouvelles
A.-S. DESCHÉNES, «Rapport de l’abbé A-S. Deschênes», Rapport Général du Ministre de la
Colonisation, de la Chasse et des Pêcheries de la Province de Québec pour l’année 1934, Documents de
la Session, Québec, vol. 68, no 3, 1935, p. 128-1 30.
59A.c.S.-C.S.A., Fonds Colonisation abitibienne, F1201588-1, «Résultats des activités de la Société de
Colonisation du diocèse de Québec», 1944, p. 3.
60 R. LAPLANTE, op.cit., p. 167.
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colonies. Il relève uniquement de son évêque mais son salaire provient des coffres de
l’État par l’entremise de la Société. Le réseau formé de ces dernières constitue
véritablement l’épine dorsale de l’appareil colonisateur. Partout en Abitibi, les
missionnaires-colonisateurs issus de ce système vont s’engager activement dans
l’ouverture et la mise sur pied des nouveaux centres de peuplement. Dans ce contexte,
à quoi ressemble le rôle de ce nouveau groupe de missionnaires-colonisateurs?
L’exemple du diocèse de Montréal illustre bien le fonctionnement de cette
structure d’encadrement. Au bureau de cette Société diocésaine, plusieurs
missionnaires-colonisateurs s’affairent à de nombreuses activités, dont le chanoine
Zénon Alary et l’abbé J.-A. Duelleile. Vice-président et secrétaire de la Société
diocésaine de Montréal, le chanoine Alary est à la tête d’un personnel qui reçoit,
renseigne et recrute les aspirants-colons intéressés à «partir en colonie». En même
temps, il coordonne les déplacements d’un groupe de prêtres qui prêchent à tour de rôle
dans les paroisses du diocèse les bienfaits de la colonisation. Quant à l’abbé Quelleffe,
il travaille davantage à la promotion de la colonisation par la revue La Voix Nationale, Il
peut être qualifié à juste titre de «bras droit» du chanoine Alary. À leur initiative, la
Société de colonisation s’occupe également de mobiliser les ressources diocésaines
(collectes de vêtements, de nourriture, d’outils, d’argent) pour apporter une aide
supplémentaire aux colonies abitibiennes de Montréal.
L’abbé Stanislas Dubois est recruté par Alary et Ouellefte pour être le
missionnaire-colonisateur représentant la Société de colonisation de Montréal. Entre
1935 et 1938, il accompagne les convois de colons en Abitibi et organise les premiers
travaux (routes, défrichements et construction des maisons). En même temps, il visite à
tour de rôle les colonies pour faire la mission religieuse et, par la même occasion,
inspecter les progrès, donner des conseils agricoles aux colons et surtout, rendre
compte de leurs besoins au chanoine Alary. Il va ainsi desservir jusqu’à 11 colonies du
diocèse de Montréal. Entre le bureau diocésain et l’abbé Dubois, la collaboration est
très étroite, et les allées et venues du missionnaire entre Montréal et l’Abitibi sont
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constantes61. Le chanoine Alary et d’autres missionnaires de la Société visitent à
l’occasion les colonies pour en inspecter les progrès. Toutefois, ces voyages se font
rates car ces prêtres sont occupés à répondre au fort achalandage du bureau de
recrutement à Montréal62.
En général, et avec des ressources humaines et matérielles variables pour
chacune d’elles, c’est ainsi que fonctionnent les sociétés diocésaines et leurs
missionnaires-colonisateurs. On constate que ce système est caractérisé par une
bipolarité des échanges entre Montréal et l’Abitibi. D’un côté, la Société encourage la
mobilisation des ressources du diocèse et devient la pourvoyeuse qui génère une aide
matérielle, humaine et financière. La survie des nouvelles colonies dépend de cet
appui. En Abitibi, le missionnaire-colonisateur évalue les besoins des colons pour
solliciter les ressources que la Société récolte dans Montréal. Il est un lien essentiel et
un agent organisateur facilitant les échanges vitaux entre ces deux milieux - l’un étant
totalement dépendant de l’autre.
Mais tous les prêtres qui oeuvrent dans l’appareil colonisateur ne peuvent être
considérés comme des missionnaires-colonisateurs. Par exemple, bien qu’il soit le
président de la Société de colonisation du diocèse de Québec, Mgr Auguste Boulet est
avant tout supérieur de l’École d’Agriculture de Sainte-Anne-de-La-Pocatière. À ses
côtés, l’abbé François-Xavier Jean est un propagandiste très actif en faveur du retour à
la terre tout en étant professeur au même endroit. Leurs activités colonisatrices, bien
qu’elles soient importantes, restent cependant partagées avec d’autres fonctions. Tel
est le cas pour Mgr Conrad Chaumont, président de la Société de colonisation de
Montréal. Il va laisser au chanoine Alary - qui en est le directeur - la responsabilité de
se consacrer entièrement aux choses de la colonisation . Bien qu’Alary semble visiter
l’Abitibi moins souvent que Mgr Boulet ou que l’abbé Jean, il doit être considéré comme
61 Pour plus de détails sur les activités de l’abbé Dubois, voir A.N.Q.-R.N., Fonds Production Abitibi
Témiscamingue Inc. 08-Y1P112178-3L Entrevue Stanislas Dubois, 5 et7 décembre 1978, 1ère cassette.
62 Le chanoine Alary et Mgr Conrad Chaumont, le président de la société diocésaine, rendront visite à
l’abbé Dubois à quelques occasions entre 1935 et 1938. À une occasion, les conditions de logement
difficiles et la dureté du climat les feront renoncer au voyage. A.N.Q.-R.N., Fonds Stanislas Dubois, 08-
YIP7I1-9-1, Zénon Alary à Stanislas Dubois, 9septembre 1935.
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un missionnaire-colonisateur à part entière puisque la colonisation est au premier rang
de ses activités. Là réside la différence majeure entre les missionnaires-colonisateurs
et les autres prêtres actifs dans l’appareil colonisateur.
Étre missionnaire-colonisateur durant la crise peut donc mener à plusieurs
carrières forts différentes. À partir de 1934, la multiplication des effectifs et la diversité
des profils sont les signes d’un éclatement de leur rôle. Dans ce contexte, au lieu qu’un
prêtre mène de front toutes les fonctions traditionnelles (exploration, inspection, publicité
et organisation du mouvement) comme au temps de l’abbé Caron, chaque missionnaire-
colonisateur est amené à se spécialiser dans une de ces sphères d’activité. L’abbé
Minette, par exemple, peut mettre moins d’énergie à recruter des colons - les sociétés
s’en chargent - pour se concentrer sur les autres aspects de son travail. L’abbé Dubois
quant à lui n’a pas à faite de propagande et laisse ce domaine à ses collègues de
Montréal il peut ainsi se consacrer uniquement à la mission religieuse et à
l’organisation des nouvelles colonies de son diocèse.
C. Autour du missionnaire-colonisateur: le clergé des colonies
Pour déterminer les fonctions des différents missionnaires-colonisateurs, nous
avons dû analyser une abondante correspondance provenant du clergé abitibien.
Certains signes nous ont fait comprendre que parmi tous ces prêtres, certains se
désignaient comme étant missionnaires-colonisateurs même si, selon nous, tel n’était
pas le cas. Il a fallu départager qui était véritablement missionnaire-colonisateur, et
pourquoi. Nous avons identifié deux autres acteurs, les prêtres-colons et les
missionnaires diocésains, qui collaborent sur le terrain avec les missionnaires
colonisateurs et qui, bien souvent, se désignent sous ce dernier titre dans leur
correspondance. La présentation de ces deux acteurs va préciser davantage la façon
dont s’organise le partage des tâches au sein du «clergé des colonies» (groupe




Aux côtés de leur nom, beaucoup de prêtres de l’Abitibi ajoutent donc comme
titre missionnaire-colonisateur ou celui de prêtre-colon. Quelles est la différence entre
les deux?
Lorsqu’un nouveau canton est ouvert au peuplement c’est un missionnaire-
colonisateur, comme l’abbé Dubois, qui s’occupe de l’installation initiale des colons et
des premiers mois d’organisation et de mission. Dès que les conditions le permettent63,
l’évêque nomme un curé résident dans la colonie : le prêtre-colon. Ce dernier est
chargé d’organiser la vie paroissiale et les institutions de base (école, église, vie
municipale) l’historiographie le considère à ce titre comme curé-fondateur, Il agit en
constante collaboration avec le missionnaire-colonisateur qu’il tient au courant des
besoins de sa paroisse. Celle dernière a encore besoin de l’aide de la Société de
colonisation du diocèse d’origine des colons. Même après l’installation du prêtre-colon,
le missionnaire-colonisateur peut continuer à venir visiter la colonie, même si sa
présence n’est plus aussi nécessaire que lors des premiers mois.
Il arrive qu’un prêtre-colon desserve les noyaux de population situés dans les
cantons voisins. En 1935-1936, la colonie de Saint-Nazaire-de-Berry, formée de gens
provenant du diocèse de Québec, est visitée durant ses premiers mois d’existence par
l’abbé Dubois, de Montréal. Vicaire à Amos, l’abbé Thomas Marquis est désigné pour
prendre sa relève et voyage entre Amos et Berry (environ 18 milles sans aucune route)
pour remplir des tâches qui s’apparentent à celles d’un missionnaire-colonisateur
inspection, service religieux, règlement de litiges, aide aux colons nécessiteux, relations
63
«J’ai les registres officiels authentiqués, le nombre de population suffisant pour occuper un prêtre
résident au jugement de Monseigneur lui-même.», A.N.Q.-R.N., F.S.D., 08-Y/P7/1-12-20, S. Dubois à
Conrad Chaumont, 17 janvier 1936. Cette condition n’est pas immuable: Devant la défiance de certains
colons envers son autorité, Mgr Rhéaume écrivait: «La colonisation ne marche pas à Ste-Germaine [J.
J’avais nommé un prêtre à ce poste, je l’ai gardé pour ailleurs attendant des meilleurs jours de
colonisation pour cette mission. M. le curé de Palmarolle continuera à desservir ce bon monde». A.C.S.
C.S.A., F.C.A., F1201586-24, Louis Rhéaume à Auguste Boulet, 17 septembre 1936.
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avec les agents du ministère de la Colonisation. Il est nommé curé résident de Saint
Nazaire le 11juillet 1937. Peut-il être considéré comme missionnaire-colonisateur ?
Non, comme desservant tout au plus, car il est principalement vicaire à Amos - qui n’est
pas une paroisse de colonisation - et après il se fixe à Berry lorsqu’il y a assez de
population pour accueillir un prêtre-colon. Celui-ci développe la colonie après les
premiers aménagements dont s’est occupé le missionnaire-colonisateur de Montréal.
Mais à cause de ce travail en colonie, les prêtres-colons se désignent souvent comme
étant «missionnaires-colonisateurs».
2. Les missionnaires diocésains
En juillet 1937, l’abbé Ephrem Halde, curé de Palmarolle, est nommé par Mgr
Louis Rhéaume missionnaire diocésain pour tout l’ouest de l’Abitibi. L’évêque
d’Haileybury précise quelles seront les tâches relatives à ce mandat:
Il devra surveiller la construction des églises et des presbytères,
érigés avec octrois de subventions. Vérifier la comptabilité relative
à ces constructions et veiller à l’utilisation rationnelle des fonds.
Faire parvenir mensuellement un rapport détaillé de chacune des
missions aux autorités diocésaines. Informer l’évêque des
possibilités de fondation des nouvelles paroisses et du site projeté
des églises à bâtir.65
Le curé de Saint-Félix-de-Dalquier, l’abbé Joseph-Albert Morasse, sera lui aussi investi
du même titre pour tout l’est de la région66. La liste des activités recensées dans leur
correspondance confirme leurs nouvelles responsabilités : participation aux réunions
des sociétés de colonisation avec les dirigeants du ministère de la Colonisation à
Québec, distribution de lots aux nouveaux colons, conseils aux prêtres-colons pour la
A.C.S.-C.S.A., F.C.A., F120/592-9, Thomas Marquis à Auguste Boulet, 4 février 1936.
Comité du Cinquantenaire, 5Q8 anniversaire de Palmarolle, 1926-1976, Palmarolle, 1976, P. 126.
66 L’abbé Morasse est secrétaire de la Société de colonisation du diocèse d’Haileybury depuis décembre
1936. Auparavant, c’était l’abbé Charles Minette qui occupait ce poste. A.C.S.-C.S.A., F.C.A.,
F120/586/24, Louis Rhéaume, «Circulaire au clergé», 28 décembre 1936, p. 1.
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construction de leurs églises, arpentage, inspection des colonies, collaboration étroite
avec les agents du gouvernement67.
Le missionnaire diocésain vient combler le vide laissé par la disparition du
missionnaire-colonisateur officiel en octobre 1936. L’abbé Minette, bien qu’il soit investi
par l’État du mandat que l’on sait, relevait aussi de Mgr d’Haileybury dont il était le
représentant dans tout le territoire. Quelques jours après la nomination des abbés
Halde et Morasse (31 juillet 1937), Mgr Rhéaume précise davantage le rôle du
missionnaire diocésain : «bien qu’il me manque encore plusieurs prêtres j’ai fait le
sacrifice de nommer trois prêtres missionnaires qui ont pour mission de me représenter
dans les colonies et me mettre au courant du progrès des travaux de construction68».
Le départ de l’abbé Minette, qui remplissait à lui seul ce mandat pour tout l’Abitibi,
signifie pour l’évêque qu’il faut «faire autant avec moins». La rareté des prêtres dans
Haileybury va obliger les nouveaux missionnaires non seulement à cumuler plusieurs
fonctions (ils sont déjà titulaires d’une cure), mais en plus à se séparer en deux le
territoire abitibien69.
Il ne faut cependant pas croire que les abbés Halde et Morasse récupèrent tous
les pouvoirs que le gouvernement confiait auparavant à l’abbé Minette. La perte la plus
significative est sûrement le contrôle qu’exerçait ce dernier sur certains budgets. Malgré
cela, ils deviennent néanmoins les interlocuteurs principaux du ministère de la
Colonisation dans la région. L’énoncé de leur mandat fait qu’ils peuvent être considérés
comme des missionnaires-colonisateurs qui ne relèvent que de l’évêque de Haileybury
(puis de Mgr d’Amos après 1939). À partir de juillet 1937, c’est donc à eux qu’est
confiée la responsabilité de superviser et de coordonner le développement des colonies
abitibiennes en collaboration avec les missionnaires-colonisateurs des diocèses
extérieurs et les prêtres-colons. Il nous apparaît donc que, dans un système de
67 Nous avons consulté plusieurs lettres des abbés Halde et Morasse résumant bien la nature de leurs
activités. A.C.S.-C.S.A., F.c.A., F1201584-24, série E. Halde, et F1201592-1, série J.-A. Morasse.
68 A.C.S.-C.S.A., F.c.A., F120/586-24, Louis Rhéaume à Auguste Boulet, 31juillet1937. Le troisième
missionnaire est chargé du même mandat dans le Témiscamingue.
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colonisation complexe demandant d’importantes ressources humaines sur le terrain, les
différents mandats des prêtres formant le clergé des colonies cherchent à atteindre une
complémentarité d’action qui va permettre d’assurer un suivi du développement des
colonies abitibiennes.
D. Les missïonnaires-colonisateurs dans le diocèse d’Amos (1939-1945)
Jusqu’à présent, les transformations du rôle des missionnaires-colonisateurs
furent provoquées par la conjoncture affectant la colonisation, et par la volonté des
autorités - épiscopat et gouvernement - d’adapter leur rôle à ces changements. Cette
tendance va s’accentuer après 1937 à cause de trois facteurs : une certaine
amélioration de la situation économique, la création du diocèse d’Amos (3 décembre
1938) et surtout, la nomination du premier évêque, Joseph-Aldée Desmarais (22 juin
1939). La conception de la colonisation que ce dernier va mettre en oeuvre va
grandement influencer le rôle des missionnaires-colonisateurs en Abitibi.
À partir de 1937, la colonisation abitibienne connaît un ralentissement marqué qui
se traduit par une réduction du nombre de nouveaux colons. Une autre tendance plus
menaçante fait prendre conscience aux autorités que l’existence des colonies nées
durant la crise n’est pas assurée: après 1936-1 937, un mouvement de reflux semble se
dessiner70. L’amélioration des conditions économiques, les besoins en main-d’oeuvre
des mines et des industries de guerre ainsi que la réduction du budget affecté à la
colonisation en sont les causes principales71. Plutôt que d’annoncer un effort comme
Vautrin, le plan Rogers-Auger (1937-1 941) vise davantage à compléter les vides laissés
dans les colonies par les nombreux abandons72. Malgré tout, l’appareil colonisateur
69 En plus de sa cure de Palmarolle, l’abbé Halde doit desservir les colonies de Rapide-Danseur, Sainte
Germaine-Boulé, Gallichan et Duparquet. Durant l’été, il visite également la mission de la réserve
indienne du Lac Abitibi. Comité du Cinquantenaire, op. oit., p. 126.
° M. ASSELIN, op. oit., p. 136.
71 5-6. GOURD et M. ASSELIN, op. cit., p. 249.
72 M. ASSELIN, op. oit., p. 132.
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(surtout les sociétés diocésaines de colonisation) continue de gérer le soutien aux
colonies d’Abitibi.
C’est dans ce contexte que le diocèse d’Amos est créé le 3 décembre 1938.
Nommé évêque le 22 juin suivant, Mgr Desmarais s’empresse de fonder une société de
colonisation. L’homme a de l’expérience : n’a-t-il pas été président de la Société de
colonisation du diocèse de Saint-Hyacinthe au plus fort de la crise74 ? Conscient des
nombreux problèmes affligeant son diocèse naissant, il expose sa conception
personnelle de la colonisation : «Jusqu’ici on a trop souvent oublié qu’il fallait pourvoir
adéquatement aux exigences du culte, de l’enseignement supérieur et de la santé
publique, en notre pays neuf75». Évidemment, Mgr Desmarais fait allusion au manque
de prêtres dans son diocèse. Mais il démontre également qu’il désire donner un coup
de barre qui va orienter la colonisation dans une nouvelle direction.
Le nouvel évêque va tirer leçon de l’expérience de colonisation abitibienne des
précédentes années. Durant la crise, l’évêque d’Haileybury Louis Rhéaume fut souvent
forcé à prendre des décisions imposées par «la précipitation avec laquelle le plan de
colonisation était poussé76». Il ne put résister aux pressions d’un gouvernement décidé
à coloniser en Abitibi, fort de l’appui enthousiaste du reste de l’épiscopat québécois.
Mgt Rhéaume dut se résigner à se faire dicter certaines conditions par les pouvoirs
publics qui convoitaient l’Abitibi. Constatant les problèmes affectant les colonies en
1939, Mgr Desmarais annonce que désormais la colonisation «ne devrait pas se borner
à l’ouverture des chemins, au drainage des terres et à l’établissement des colons ; les
primes de soutien, de défrichement et de construction, [...] ne suffisent pas. Il faut
Il est suffragant de Québec.
A.S.N., Fonds Paul-Émile Caya, F041/A2/3, «Les sociétés diocésaines de colonisation principaux
officiers», 1935.
A.É.A., Fonds Monseigneur Desmarais, III-B-21, «Extraits de quelques remarques en marge dune
lettre ouverte’, adressée à l’Honorable Maurice Duplessis, Premier Ministre de la Province, le 19 février
1945» J.-A. Desmarais à M. Duplessis, 20 février 1945.
Gaston CARRIÈRE, L’arpenteur du bon Dieu: Mgr Louis Rhéaume, O.M.1. (1673-1955), évêque de
Timmins, Montréal, Rayonnement, 1960, P. 70.
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regarder plus haut77». La conjoncture de la guerre écartant la fondation de colonies
dans l’immédiat, l’évêque d’Amos va imposer son autorité sans partage sur ce point. Le
conflit mondial tirant à sa fin, l’évêque sera catégorique dans sa conception de la
colonisation
Je suis décidé à prendre position devant l’opinion publique, pour
m’opposer de toutes mes forces à la poursuite du mouvement de
colonisation dans notre région, si l’on s’obstine à refuser à nos
gens des conditions de vie, au moins comparables, à celles du
plus miséreux des ouvriers industriels!78
A.É.A., F.M.D., lll-B-2.1 «Extraits de quelques remarques en marge dune ‘lettre ouverte”, adressée à
l’Honorable Maurice Duplessis, Premier Ministre de la Province, le 19 février 1945» J.-A. Desmarais à M.
Duplessis, 20février1945.
78 Loc. cit.
SOURCE : Adapté de J. HAMELIN et N. GAGNON, Histoire du catholicisme québécois, le XXe siècle
(1898-1940), 1984, p. 74.
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La fragilité des paroisses de colonisation semble justifier un tel virage vers la
consolidation des colonies existantes. Dans ce contexte nouveau, à quoi correspond le
rôle des missionnaires-colonisateurs?
Le travail se doit d’être poursuivi dans le sens des besoins immédiats : «lorsqu’on
a réussi à implanter une famille sur un lot de colonisation ; il faut l’y maintenir, assurer la
permanence de son établissement et pour cela, l’organiser en vue de son avancement
agricole79». Même si on ne désire plus amener des colons en Abitibi, il faut continuer à
organiser ceux qui s’y trouvent déjà. Dès 1939, Mgr d’Amos avait déjà reconduit
l’autorité des missionnaires diocésains sur ces questions80. En avril 1942, l’abbé René
Lévesque est ainsi nommé missionnaire-colonisateur pour tout le diocèse, Il remplace
l’abbé Halde, tandis que les abbés Morasse et Charles-Auguste Dion sont,
«conjointement avec notre nouveau missionnaire-colonisateur, visiteurs de nos
établissements religieux, et surveillants [...] pour les travaux de réparations et de
constructions81» dans les colonies.
Mais qu’advient-il des colonies fondées par les autres diocèses ? Gourd et
Asselin estiment que, bien qu’ils soient extérieurs à la région, «les diocèses d’origine
des différentes sociétés de colonisation (Ottawa, Québec ou autres) continueront de
jouer un rôle actif dans le mouvement d’ouverture des colonies et de soutien des
familles de colons82». Malgré le ralentissement du mouvement, ce système doit sa
vitalité en grande partie aux budgets que le gouvernement lui consacre. Le champ
d’action du missionnaire-colonisateur tel qu’incarné par l’abbé Stanislas Dubois est
réduit à presque tien après 1939. Il n’y a plus de convois à accompagner, ni de
nouvelles colonies à fonder, et les prêtres-colons organisent peu à peu leur paroisse
jeunes de quelques années. Le rôle d’intermédiaire qu’occupait un missionnaire
«Rapport général du ministre de la Colonisation du Québec pour l’année se terminant le 31 mars
1940>, Documents de la Session du Québec, no 5, 1941, p. 26. Cité dans B.-B. GOURD et M. ASSELIN,
cit., p. 250.
8 A.É.A., F.M.D., Xll-C-2-1-39 «Procès verbal de la réunion de la Société de Colonisation du diocèse
d’Amos tenue à l’évêché le 8 novembre 1939», 8 novembre 1939. C’est cette réunion qui verra naître
ladite Société de colonisation.
81 AÉ.A., F.M.D., III-B-2-2, J-A. Desmarais, «Circulaire au clergé», 10 avril 1942 et annexe (copie de
lettre de J.-A. Desmarais à René Lévesque, let avril 1942).
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colonisateur comme l’abbé Dubois au plus fort de la crise n’est plus aussi nécessaire.
Les rapports bipolaires entre l’Abitibi et «en bas» ne passent plus obligatoirement par le
missionnaire-colonisateur, mais presque uniquement entre les prêtres-colons qui traitent
directement avec leurs Sociétés de colonisation.
Les missionnaires-colonisateurs continue quand même à jouer un rôle de premier
plan au sein de ces dernières. Secrétaires ou présidents de leur Société, ils poursuivent
leurs efforts dans leur diocèse pour continuer d’appuyer leurs colons d’Abitibi. L’abbé
Georges Pinard (Nicolet) fait donc de la propagande, recrute des candidats, organise
des collectes de biens de toutes sortes pour les colonies. II collabore étroitement avec
les prêtres-colons des centres fondés par Nicolet qu’il visite ponctuellement pour en
évaluer les progrès83.
Cependant, certaines sociétés diocésaines sont grandement limitées dans leur
action et parviennent difficilement à remplir leurs obligations84. En septembre 1938,
l’abbé Stanislas Dubois, auparavant missionnaire-colonisateur pour Montréal, est
nommé prêtre-colon à Saint-Roch-de-Bellecombe85. Dès les premières années, il aura
beaucoup de difficultés à construire son église et son presbytère avec les seuls octrois
gouvernementaux86 et reprochera souvent à la Société de colonisation de Sherbrooke
son peu d’empressement à Je soutenir financièrement. En mai 1939, l’abbé Armand
Malouin, missionnaire-colonisateur et secrétaire de la Société, lui répond : «Le trésor de
la Société de Colonisation est à sec ; je vous ferai parvenir vos honoraires d’avril et de
mai. J’affends un chèque de Québec d’un jour à l’autre. À titre de consolation, [...J le
missionnaire-colonisateur ou le secrétaire de la Société n’a pas touché de salaire depuis
décembre87». Mais quelques mois plus tard, le même problème se présente et l’abbé
82 B-B. GOURD et M. ASSELIN, op. cit., p. 326.
83A.S.N., Fonds Fabrique de Gentilly, F331/A15/26 «Rapport des activités de la Société de Colonisation
de Nicolet pour l’année 1940)>, 17 mats 1941, p. 5.
R. LAPLANTE, op. cit., p. 170.
85 Cette colonie du nord du Témiscamingue est fondée par le diocèse de Sherbrooke au début de 1938.
Bien quelle soit située en dehors du territoire couvert par notre analyse, nous avons cru pertinent de ne
pas négliger un si bon exemple qui explique clairement les difficultés connues par certaines sociétés de
colonisation au début des années 1940.
86A.N.Q.-R.N., F.S.D., 08-YIP7I1-30-25, Jean Bergeron à Stanislas Dubois, 16février1938.
87 A.N.Q.-R.N., F.S.D., 08-Y/P711-39-5, Armand Malouin à Stanislas Dubois, 8 mai 1939.
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Dubois se plaint à nouveau. Celle fois, c’est le président de la Société et vicaire général
Olivier-Zacharie Letendre qui lui répond sans détour que «la Société de Colonisation n’a
pas d’argent, si elle en avait nous nous ferions un plaisir de vous donner
davantage68»... Malgré ces difficultés, les missionnaires-colonisateurs continuent
quand même de participer activement à la consolidation de la colonisation abitibienne.
* * *
Avec l’abbé Ivanhoé Caron en Abitibi (1911-1924) s’amorce véritablement la
professionnalisation du «métier» de missionnaire-colonisateur. Jusqu’en 1945, les
fonctions de ces prêtres vont être grandement transformées par l’Église et l’État,
désireux d’adapter leur mandat aux changements que subit le mouvement de
colonisation. À travers l’évolution du rôle des différents groupes de missionnaires-
colonisateurs, nous découvrons toute la diversité de leurs fonctions ainsi que les
nombreuses nuances entre leurs champs d’action respectifs. À toutes les époques, les
prêtres occupant la fonction de missionnaire-colonisateur - engagé ou non par l’État - se
démarquent par leurs nombreuses compétences qui font d’eux des intervenants de
premier plan dans l’organisation de la colonisation abitibienne.
À partir de 1934, ils font partie d’un système de plus en plus hiérarchisé dans
lequel ils occupent des positions clé. Jusqu’en 1937 et même après, celle «occupation»
démontre toute la confiance que leur accordent les autorités épiscopales et
gouvernementales. Ils sont partout : employés par l’État, directeurs et secrétaires des
sociétés diocésaines de colonisation, recruteurs parcourant les vieilles paroisses, guides
des colons et inspecteurs des colonies. Mais tout ce pouvoir ne peut occulter la grande
dépendance de l’action des missionnaires-colonisateurs du financement
gouvernemental. La période 1934-1935 qui voit la multiplication des sociétés
diocésaines le démontre. Au tournant de 1936-1937, alors que le mouvement du retour
à la terre commence à ralentir et que les missionnaires-colonisateurs officiels
disparaissent, la colonisation se doit d’être repensée. Le rôle des missionnaires
88 A.N.Q.-R.N., F.S.D., 08-YIP7/1-40-1O, 0.-Z. Letendre à Stanislas Dubois, 15 octobre 1939.
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colonisateurs et missionnaires diocésains va suivre ces transformations marquées
notamment par la création du nouveau diocèse d’Amos en 1938.
À partir de 1939, la volonté de Mgr Desmarais de faire accéder la colonisation à
un «niveau supérieur» confirme ces prêtres dans leur rôle principal d’agents
colonisateurs de l’évêque d’Amos. Le vigoureux coup de barre qu’il impose concrétise
l’importance du travail de ces prêtres dans la difficile entreprise de consolidation des
colonies. Toutefois, en mettant l’accent sur la mise en place d’institutions, l’évêque
pourrait sembler vouloir les en exclure. D’autant plus que depuis 1911 les
missionnaires-colonisateurs, engagés ou non par l’État, ont toujours été liés à
l’organisation des peuplements dans la région.
En 1 939-1940, on constate que la colonisation telle que pratiquée à l’époque de
Vautrin n’est plus envisageable. Occupées à solidifier leurs propres colonies, les
sociétés de colonisation des diocèses extérieurs n’ont ni les candidats ni l’argent
nécessaires pour de nouvelles fondations. Leurs missionnaires-colonisateurs n’en
continuent pas moins de travailler au soutien des colonies. De son côté, plutôt que
d’écarter ces prêtres des nouvelles orientations qu’il veut donner à la colonisation, Mgr
Desmarais va plutôt transformer leur rôle traditionnel de «colonisateur» pour l’adapter à
sa vision du développement de l’Abitibi. L’action des missionnaires-colonisateurs ne se
limite donc pas uniquement à l’espace étroit de la consolidation humaine des colonies.
Car la région va entrer dans une nouvelle phase de son développement (la mise en
place d’institutions) dans laquelle ils seront pleinement engagés par leur évêque89.
89 Mgr Desmarais a su tirer parti de l’expérience de ces prêtres en les nommant à des postes
d’importance dans les nouvelles institutions qu’il met en place. Par exemple, les abbés Lévesque et
Morasse seront longtemps supérieurs du séminaire d’Amos fondé dès 1940. Dans d’autres rôles que
celui de missionnaire-colonisateur «traditionnel», leur participation à la «nouvelle colonisation» de Mgr
Desmarais pourrait être une piste de recherche intéressante pour tenter de saisir la dynamique de
l’institutionnalisation du diocèse.
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Chapitre Il Les missionnaires-colonisateurs d’cen bas» et les politiques de
colonisation
1. Éveil et revendications (1929-f 934)
Pendant la crise, l’action des missionnaires-colonisateurs «en bas» vise à
favoriser par tous les moyens la colonisation de l’Abitibi. L’engagement dans les débats
sur la colonisation, la propagande auprès de la population et des élus, la participation à
la mise sur pied et au fonctionnement de l’appareil colonisateur en sont les meilleurs
exemples. Nous allons maintenant déterminer l’importance et les caractéristiques des
activités de ces prêtres «en bas» en relation avec l’évolution des politiques de retour à
la terre.
A. L’éveil
La société québécoise est frappée de plein fouet par la crise de 1929. En
quelques années, plus d’un demi-million d’individus reçoivent du secours direct et des
cohortes d’indigents peuplent les paysages urbains du Québec1. Pour les tenants de la
colonisation, celle situation confirme la faillite du mode de développement par
l’urbanisation et l’industrialisation qu’ils décrient depuis le début du siècle. Le marasme
semble leur donner raison et ils redoublent d’ardeur dans les appels qu’ils lancent en
faveur de la colonisation à mesure que la situation se dégrade.
1. Les possibilités de la colonisation en temps de crise
Pourtant, les arguments contre le retour à la terre comme solution à la crise
économique sont nombreux. Un de ses détracteurs, OlivarAsselin, écrit en 1934:
1 Robert LAPLANTE, L’expérience de Guyenne. Colonisation et coopération en Abitibi, Guyenne,
Corporation de développement de Guyenne, 1995, p. 138.
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Je me demande si les terres propres à la culture sont toujours
désignées de cette façon. En tout cas, quand je me rappelle que
le domaine concédé pour la culture mesurait il y a 32 ans 22
millions d’acres, [...J aujourd’hui il faut le réduire à 9 millions pour
trouver 15 millions d’acres à concéder2.
D’autres sont beaucoup plus optimistes. Dans leurs revendications en faveur du retour
à la terre, les promoteurs de la colonisation vont avancer de nombreuses estimations
quant à l’étendue du domaine cultivable potentiel du Québec. Bien avant la crise, le
jésuite Alexandre Dugré calculait que 44 215 000 d’acres de terres arables n’attendaient
«que des défricheurs pour muer leur forêt en moissons et en paroisses3». En tenant
compte des enjeux autour de la question, quelle est la réelle disponibilité des terres
arables au début de la crise?
Vers 1930, le bureau de la classification des sols estimait qu’il y a
encore 15 millions d’acres de sols arables dans la province de
Québec, dont plus de 10 millions d’acres dans le Nord-Ouest de la
Province [...]. Cette évaluation est probablement un peu élevée,
ou plutôt elle comprend environ 5 millions d’acres de terrains de
deuxième ordre dont la mise en valeur serait difficile, tant dans
l’Est que dans l’Ouest de la Province.4
Cette réalité a été occultée par le manque de temps et de ressources du gouvernement
pour procéder à une classification méthodique et exhaustive des terres vierges de la
province. Dans l’effervescence de la crise, on conçoit aisément que de telles
estimations aient un but propagandiste. En 1931, le missionnaire-colonisateur G.-M.
Bilodeau estime que «l’Abitibi peut recevoir une population agricole de plus d’un demi-
2 OlivarAsselin, L’Ordre, 2 novembre 1934, p. 1. En 1902-1903, Asselin fut secrétaire de Lomer Gouin,
alors ministre de la Colonisation. Plusieurs décennies après, Maurice Asselin (1982) lui donne raison
«les terres libres pouvant recevoir des colons et leur assurer une subsistance étaient une denrée rare au
Québec, si l’on excepte les régions éloignées de colonisation et l’immensité des domaines concédés à
l’industrie forestière», Maurice ASSELIN, La colonisation de l’Abitibi t un projet géopolitique, Rouyn,
Collège de l’Abitibi-Témiscamingue, 1982, CoI!. «Cahiers du département d’histoire et de géographie:
travaux de recherche», 4, p. 116-117.
Alexandre DUGR, «Vers les terres neuves», L’École Sociale Populaire, nos 62-63-64, 1917, p. 9.
Jean HULLIGER, L’enseignement social des évêques canadiens de 1851 à 1950, Montréal, Fides,
1957, ColI. «Bibliothèque économique et sociale», p. 80-81.
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million5». Cette stratégie cherchait autrefois à freiner l’exode des Canadiens français
vers la Nouvelle-Angleterre. Elle vise désormais à amener le gouvernement à
considérer sérieusement la colonisation comme une solution à la crise. Or, un nouvel
argument se dressait devant les partisans de la colonisation
L’existence des colons, pendant tout ce temps, avait été largement
tributaire du travail en forêt et de l’évolution de l’industrie forestière.
Or, depuis l’éclatement de la crise, l’industrie du bois était
complètement paralysée. Cela signifiait donc que, dans
l’immédiat, les colons ne pourraient pas compter sur les revenus
de leur travail en forêt ; qui plus est, l’indispensable travail de
défrichement allait aggraver la situation en venant augmenter les
stocks de bois déjà très considérables à la porte des usines.6
Depuis longtemps, l’agro-foresterie est un mode de développement lié aux milieux de
colonisation au Québec. La stagnation de l’industrie du bois prive les colons d’un
revenu qui bien souvent leur permettait de joindre les deux bouts. La situation est-elle
pour autant dramatique en Abitibi?
2. La crise et l’Abitibi : le rôle clé du missionnaire-colonisateur officiel (1929-7 932)
L’abbé Charles Minette va s’employer avec ardeur à prouver que, malgré certains
facteurs contraignants, l’établissement dans sa région est un choix tout à fait acceptable
pour quiconque veut échapper à la misère. La crise aura un impact différent sur les
trois principaux pôles de l’activité économique abitibienne : la forêt, les mines et
l’agriculture.
Bien entendu, il serait illusoire de penser que la région échappe pas aux
contrecoups de la crise dans le domaine forestier. Observateur privilégié de par sa
fonction, l’abbé Minette ne le cache pas. Il estime que plus d’un millier de bûcherons,
qu’il désigne comme «colons-villageois» ont changé d’occupation, «les uns cherchant
Georges-Matie BILODEAU, Le vrai remède: étude sur la crise actuelle. Remèdes proposés, Québec,
L’Action Sociale Limitée, 1931, p. 48.
6M ASSELIN, op. cit., p. 116-117.
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d’autres cieux plus favorables même en Canada, les autres s’essayant à la culture sur
nos lots7». Le missionnaire-colonisateur calcule que la crise économique a ainsi ravivé
quelque peu l’agriculture abitibienne. Les colons n’ont d’autre choix que de se
concentrer davantage sur leurs lots, au lieu de perdre du temps dans les chantiers par
exemple8. Gourd et Asselin estiment justement que la majorité des colons abitibiens
demeurent ainsi sur leurs terres, «car ces dernières leur permettent au moins de nourrit
leurs familles9». De plus, l’écroulement de l’industrie forestière règle momentanément le
problème des pilleurs de bois et des faux colons qui s’éliminent d’eux-mêmes10.
L’attitude de l’abbé Minette envers la forêt reste toutefois ambivalente: s’il est essentiel
au début que les colons en tirent un revenu d’appoint, le missionnaire-colonisateur se
félicite néanmoins du profit que tire l’agriculture des difficultés des chantiers forestiers.
Par ailleurs, l’abbé Minette estime que l’existence d’une industrie minière
dynamique côtoyant les colonies agricoles représente un atout supplémentaire pour
attirer de futurs immigrants. Alors que le chômage et la misère gagnent l’ensemble de
la province, Robert Laplante estime qu’en «Abitibi, paradoxalement, la crise de 1929
sera l’amorce d’une croissance fulgurante provoquée par une véritable ruée vers l’or11».
La prospection et l’ouverture de nouvelles mines, qui allaient déjà bon train dans les
années 1920, n’échappent pas à la crise qui, «en raréfiant les sources du financement
spéculatif, vient toutefois freiner pendant quelques années12» le mouvement. C’est vers
1932 que la vitalité du monde minier abitibien commence à trancher avec la grisaille
d’une récession qui n’en finit plus. L’abbé Minette perçoit immédiatement les avantages
que cela peut représenter pour l’agriculture
Charles MINETTE, «Rapport annuel du missionnaire-colonisateur pour lAbitibi», Rapport Général du
Ministre de la Colonisation, de la Chasse et des Pêcheries de la Province de Québec pour 1930,
Documents de la Session, Québec, vol. 64, no 1, 1931, p. 430.8 Le but du missionnaire-colonisateur est d’établir les colons dans l’agriculture avant tout, et non comme
bûcherons.
Benoît-Beaudry GOURD et Maurice ASSELIN, dans Histoire de l’Abitibi-Témiscamingue, Odette
VINCENT, dir., Montréal, IQRC, 1995, CoIl. «Les régions du Québec; 7», p. 239.
10 Depuis le XlXe siècle, les missionnaires-colonisateurs doivent composer avec le problème des faux
colons partout au Québec. Ces individus ne cherchent pas à cultiver la terre, mais plutôt à y couper tout
le bois disponible pour le revendre, abandonnant ensuite leur(s) lot(s). Voir Normand SÉGUIN, La
conquête du sol au XlXe siècle, Québec, Boréal Express, 1977, p. 132-142.
R. LAPLANTE, op. cit., p. 107.
12 B.-B. GOURD et M. ASSELIN, op. cit., p. 290.
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Nos mines se développent d’une façon très encourageante l’une
produit déjà plus de cent mille piastres par mois, plusieurs autres
produiront sous peu, un bon nombre promettent beaucoup. Cette
intéressante industrie doit nous employer un millier d’hommes à
toutes sortes de travaux chemins, défrichements, constructions,
drillages, exploitations, etc.’3
En 1934, il reconnaît à nouveau l’apport des nombreuses mines qui «appellent une
main-d’oeuvre considérable, et qui constituent un marché exceptionnel pour tous les
produits de la ferme14». Le missionnaire-colonisateur n’est pas en train de devenir un
apôtre du développement minier pour autant. Mais on conçoit aisément qu’il puisse
vanter une industrie abitibienne qui, si l’agriculture ne suffit pas à faire vivre la famille du
colon, peut faire office de «roue de secours» en lui procurant un revenu d’appoint
lorsque les chantiers forestiers sont fermés.
Les rapports annuels que l’abbé Charles Minette rédige durant tout son mandat
(1927-1936) au ministre de la Colonisation soulignent principalement l’essor agricole
des colonies sous sa juridiction. En plus de ces comptes rendus, le missionnaire-
colonisateur publie deux brochures dont l’objectif est de donner l’occasion «au public
désireux de connaître l’Abitibi tel qu’il est15». Elles contiennent des statistiques
annuelles sur les productions céréalières, le cheptel, les rendements, les progrès des
défrichements dans les principales colonies. Évidemment, la compilation des données
ne pèche pas par excès de rigueur puisque l’abbé Minette, déléguant une partie de sa
tâche, charge les curés ainsi que les inspecteurs du gouvernement de faire un
inventaire de la production dans chaque colonie. Le missionnaire-colonisateur fait
ensuite publier ces résultats condensés dans cette brochure par le ministère de la
13 C. MINETTE, «Rapport annuel du missionnaire-colonisateur de l’Abitibi», Rapport Général du Ministre
de la Colonisation, de la Chasse et des Pêcheries de la Province de Québec pour 1932, Documents de la
Session, Québec, vol. 66, no 2, 1933, p. 98.
14 C. MINETTE, «Rapport annuel du missionnaire-colonisateur en Abitibi», Rapport Général du Ministre
de la Colonisation, de la Chasse et des Pêcheries de la Province de Québec pour 1934, Documents de la
Session, Québec, vol. 68, no 3, 1935, p. 136.
15 Charles MINETTE, LAbitibi agricole, Amos, Ministère de la Colonisation, de la Chasse et des
Pêcheries, 1931,
p. 2. L’autre brochure, publiée l’année précédente, s’intitule L’Abitibi. Ce qu’on y trouve et ce qu’on y
produit, Amos, Ministère de la Colonisation, de la Chasse et des Pêcheries, 1930.
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Colonisation. Le but principal de cette démarche est de diffuser ces informations pour
intéresser de nouveaux colons à venir s’établir en Abitibi.
La justification des dépenses gouvernementale pour sa région ne se profile qu’en
arrière-plan dans ces deux brochures de l’abbé Minette. Cet aspect s’affirme
principalement dans les rapports officiels que tous les missionnaires-colonisateurs
engagés par l’État rédigent à l’intention du ministre de la Colonisation à la fin de chaque
année financière. Publiés dans les Documents de la Session, ces rapports de l’abbé
Minette visent essentiellement à rendre compte et à justifier la façon dont les fonds
destinés à la colonisation abitibienne ont été attribués. Le missionnaire-colonisateur de
l’Abitibi ne fait que rendre compte de l’état général des progrès et des besoins de la
région en plus, il cherche à démontrer au ministère qui l’emploie sa compétence à
distribuer de façon éclairée les octrois qui lui sont confiés pour solidifier les assises
d’une agriculture régionale encore fragile. L’abbé Minette ne se prive d’ailleurs pas de
remercier dans ses rapports le ministre de la Colonisation des nombreux octrois
gouvernementaux qui permettent aux colons de poursuivre l’amélioration de leurs
fermes16.
Mais la portée des brochures et des rapports du missionnaire-colonisateur de
l’Abitibi dépasse largement le seul ministère de la Colonisation. Au début de mars 1931,
les conservateurs s’en servent pour attaquer les libéraux
- et plus spécialement le
député d’Abitibi Hector Authier - lors des débats à l’Assemblée législative. L’opposition
conservatrice accuse alors les libéraux de s’être montrés imprudents dans la
colonisation de l’Abitibi et plusieurs députés émettent des doutes quant à la fertilité des
terres. Pour venir à la rescousse d’Authier qui subit un barrage de questions,
l’honorable Hector Laferté, ministre de la Colonisation, clôt le sujet en répondant aux
détracteurs «Dans son rapport annuel, le missionnaire-colonisateur de l’Abitibi déclare
que si l’industrie du bois et l’industrie minière souffrent de la crise, l’industrie agricole est
16
«Si on récolte tant cette année, c’est qu’on a beaucoup semé; et si on a beaucoup semé c’est que le
Gouvernement nous a beaucoup aidés». C. MINETTE, «Rapport annuel du missionnaire-colonisateur
pour l’Abitibi», Rapport Général du Ministre de la Colonisation, de la Chasse et des Pêcheries,
Documents de la Session, Québec, vol. 65, no 1, 1931-1932, p. 94.
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en plein progrès. Le mouvement s’est accéléré et il y a eu dépression dans les centres
industriels seulement. L’Abitibi ne rétrograde pas17».
Dans les premières années de la crise, la situation de la région est particulière
d’un côté, l’économie en chute libre augmente l’ampleur de la misère dans les villes du
sud de la province et fait craindre pour l’ordre public. De l’autre, des promoteurs de la
colonisation comme l’abbé Minette, malgré les contraintes jouant contre leur cause
(terres cultivables à défricher, industrie forestière en panne), parviennent à démontrer
que la région possède certains avantages (l’essor des mines à partir de 1932, stabilité
de l’agriculture) jouant en faveur d’une plus grande ouverture à son peuplement. Dans
ce contexte, si l’abbé Minette permet aux libéraux de se défendre en Chambre, il fait
également admettre clairement au ministre Laferté que la situation agricole abitibienne
(qui, d’une certaine façon, est synonyme de colonisation) «ne stagne pas» et ce, malgré
la crise économique.
2. Le plan Gordon (7932-7934)
De ces considérations naît la première politique de colonisation : le plan Gordon,
désigné également sous le nom de «Retour à la Terre». Le gouvernement fédéral,
«aussi inquiet de la montée de l’insatisfaction populaire dans les villes que des
pressions énormes que font subir aux finances publiques les diverses mesures
d’assistance du Secours Direct, vote une loi visant à décongestionner les villes en
amenant les chômeurs à s’établir sur des terres18» dans les régions de colonisation.
L’entente fédérale-provinciale est signée le 16 juillet 1932. Elle prévoit un octroi de
600$ pour chaque famille de chômeurs qui sera recrutée par les autorités municipales
prêtes à adhérer au plan. Cette somme sera défrayée à parts égales par chaque palier
de gouvernement (fédéral, provincial et municipal).
17 Jocelyn SAINT-PIERRE, Débats de l’Assemblée législative, 17e législature, 4e session (séance du 3
mats 1931), Québec, Assemblée nationale, (à paraître). Le secrétaire de l’abbé Minette, Pierre Trudelle,
rapporte lui aussi cet événement dans son ouvrage L’Abitibi d’autrefois, d’hier et d’aujourd’hui, Amos,
Chez l’Auteur, 1937, p. 222.
18 R. LAPLANTE. op. cit., p. 139.
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Pour le clergé et les tenants de la colonisation, cette annonce d’Ottawa est
accueillie avec satisfaction : le missionnaire-colonisateur Georges-Marie Bilodeau
n’affirmait-il pas en février que jusqu’à maintenant «le gouvernement fédéral n’a jamais
voulu rien faire pour la classe de colons émérites que sont les Canadiens-français19»?
Mais la réaction du premier ministre Louis-Alexandre Taschereau est toute autre:
La colonisation est une solution à la crise économique qui n’a
jamais beaucoup impressionné Taschereau. [...] Tant mieux si les
projets de colonisation pouvaient pressurer encore le
gouvernement fédéral et si le mirage d’un établissement prospère
sur des terres de faible valeur réduisait encore un peu la pression
exercée sur Montréal. Taschereau savait que, même durant les
années 1920, quand les entreprises minières et forestières avaient
créé une demande pour des aliments, du bois et des travailleurs
saisonniers à l’intérieur du Québec, peu d’établissements avaient
prospéré.2°
Si Taschereau est conscient que la situation économique est grave, Ottawa lui force la
main d’une certaine façon dans une voie qu’il n’a pas nécessairement choisie. En outre,
le premier ministre du Québec croyait qu’il était «absurde d’espérer que des travailleurs
urbains privés d’emploi [...] réussiraient21» un établissement dans l’agriculture, alors que
leurs connaissances dans ce domaine étaient souvent insuffisantes22.
À partir de l’été 1932 le plan Gordon va créer ou renforcer quatre colonies en
Abitibi : Laferté, Sainte-Gertrude-de-Villemontel, Authier et Belcourt23. L’établissement
19
«Au congrès de colonisation», Le Devoir 12 février 1932, . 2 et 7.
20 Bernard VIGOD, Taschereau, Sillery, Septentrion, 1996 [1 re édition: 1986], p. 240.
21 Loc.cit.
22 Avant le plan Gordon, l’abbé Jean Bergeron déplore les véritables motivations des aspirants-colons:
«Si encore ils accouraient à nous, guidés par l’amour de la terre! Malheureusement, c’est la faim qui les
pousse. Des familles n’ont plus rien à manger et se jettent où elles peuvent. [...] S’ils pouvaient aimer la
terre un jour, dit-il, cet argent n’aurait pas servi qu’à les nourrir d’une façon passagère». Voir «C’est la
faim qui les pousse», L’illustration, 13juin 1931, p. 9, cité dans Antonin DUPONT, Taschereau, Montréal,
Guérin, 1997, Colt. «Bibliothèque d’histoire», p. 285.
23 Entre 1932 et 1934, les «grosses colonies» de Laferté et de Sainte-Gertrude-de-Villemontel vont
accueillir près de 300 familles de chômeurs. Belcourt et Authier ne recevront que 28 et 12 familles
respectivement, qui s’ajoutent à quelques colons établis antérieurement au plan Gordon. C. MINETTE,
«Rapport annuel du missionnaire-colonisateur de l’Abitibi», Rapport Général du Ministre de la
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de ces colons est réalisé par le ministère de la Colonisation (Service du Retour à la
Terre et Service des terres de colonisation) qui s’occupe de la logistique : transport et
installation des colons, distribution des primes et grains de semence24. Engagé par le
gouvernement, l’abbé Georges-Marie Bilodeau est le missionnaire-colonisateur chargé
de recruter des colons dans les centres urbains, de les accompagner en train en Abitibi
et de s’occuper de la mission religieuse dans les nouveaux cantons d’accueil25.
Nous devons préciser la façon dont s’applique le plan Gordon dans le territoire
sous l’autorité de l’évêque d’Haileybury. Cette politique est entièrement sous la direction
du ministère de la Colonisation qui en est l’instigateur, l’organisateur et le gestionnaire26.
Auparavant, toute activité colonisatrice en Abitibi était sous la responsabilité du
missionnaire-colonisateur officiel, l’abbé Minette représentant l’autorité du gouvernement
et de Mgr Louis Rhéaume. Avec le plan Gordon, le gouvernement prend en charge
l’ouverture de quelques enclaves alors que la colonisation dans le reste du territoire
d’Haileybury est «administrée» et dirigée par son évêque. Il y a donc plusieurs
indications démontrant que le plan Gordon provoque la cohabitation dans le même
territoire de deux entités distinctes qui développent leurs colonies respectives selon des
méthodes différentes.
Tout d’abord, l’abbé Minette devrait normalement rendre compte de tous les
progrès de la colonisation dans sa région à cause de son mandat de missionnaire-
colonisateur officiel. Or, le plan Gordon - qui se réalise pourtant en Abitibi - ne fait
manifestement pas partie de ses fonctions puisqu’il n’en parle pratiquement pas dans
ses rapports annuels de 1933 et 1934. Tout au plus mentionne-t-il l’année suivante au
ministre (auquel s’adresse toujours son rapport) qu’en 1934 «le Retour à la Terre a
Colonisation, de la Chasse et des Pêcheries, Documents de la Session, Québec, 1934 et 1935, P. 114-
115 et p. 132.
24 J.-S. MARCOTTE, «Service du Retour à la Terre», Rapport Général du Ministre de la Colonisation, de
la Chasse et des Pêcheries de la Province de Québec pour l’année 1933, Documents de la Session,
Québec, vol. 67, no 2, 1934, p. 76-98 et J.-E. GARON, «Service des terres de colonisation», Ibid.,
p. 66-76.
Georges-Marie BILODEAU, «Rapport de M. l’abbé G-M. BILODEAU», Rapport Général du Ministre de
la Colonisation, de la Chasse et des Pêcheries de la Province de Québec pour l’année 1932, Documents
dela Session, Québec, vol. 66, no 2, 1933, p. 128-132.
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placé plus de 300 familles surtout à Laferté et à Sainte-Gertrude-de-Villemontel; les
officiers de cette organisation spéciale vous en diront plus long27». Ces colonies ne
semblent donc pas être sous sa responsabilité bien qu’il en surveille les progrès.
L’exemple de Sainte-Gertrude va cependant nous confirmer qu’il existe bien deux
entités distinctes, et qu’en plus les communications entre elles ne semblent pas être des
meilleures. L’abbé Minette est impliqué bien malgré lui dans un accrochage entre Mgr
Rhéaume et les organisateurs du Retour à la Terre au sujet du choix d’un desservant
pour cette colonie.
De nombreux colons arrivent dans ce canton dans les premiers mois de l’été
193228. Dès le 6 septembre, l’évêque d’Haileybury nomme un prêtre desservant qui
visite la colonie. Dans l’intervalle (et même après), l’abbé G.-M. Bilodeau s’y rend
également en qualité de missionnaire-colonisateur du plan Gordon. Or, le 10 novembre,
le ministre Hector Laferté écrit à Mgr Rhéaume que, malgré un grand nombre de colons,
«il n’y a actuellement dans cette nouvelle colonie aucune organisation au point de vue
religieux29». L’honorable Laferté en rajoute:
Je vous demanderais, afin de permettre à ces braves colons de
remplir leurs devoirs religieux sinon régulièrement, au moins de
temps à autre, de bien vouloir nommer un prêtre de votre diocèse
pour desservir cette nouvelle colonie. [...] Si vous me le
permettez, je vous demanderais de bien vouloir communiquer
avec notre Missionnaire-Colonisateur, monsieur l’abbé Minette, qui
pourra, je crois, vous donner certains renseignements de nature à
vous faciliter le choix de ce desservant.
Le ministre a-t-il été mal renseigné? Et par qui? Laferté démontre en outre que l’abbé
Minette (qui est également sous l’autorité de Mgr Rhéaume) est le missionnaire-
colonisateur de «son» gouvernement. La réponse de l’évêque d’Haileybury ne tarde
pas:
26 Avec des degrés moindres, les compagnies de chemins de fer (transport), les municipalités
recrutement et soutien) et le gouvernement fédéral bien sûr (financement).
C. MINETTE, «Rapport annuel du missionnaire-colonisateur de l’Abitibi», Rapport Général du Ministre
de la Colonisation, de la Chasse et des Pêcheries pour 1934, Documents de la Session, vol. 68, no 3,
1935, p. 132.
28 A.S.N., Fonds Hector Laferté, F040/H, Charles Minette à Hector Laferté, 29 novembre 1932, p. 1.
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Ma surprise n’est pas petite d’apprendre qu’il faut leur nommer un
desservant car ceci est fait depuis le 6 septembre dernier. À cette
date j’établissais [...] un site d’église dont le titulaire serait Ste
Gertrude, et par la même lettre je nommais le curé de St-Simon de
Villemontel desservant de cette mission. Cette lettre a été
communiquée à M. l’abbé Minette le 6 septembre même, et il en a
accusé réception quelques jours après.3°
Dans la même foulée, l’évêque poursuit en blâmant l’apparente ingérence du ministre
dans les affaires du diocèse : «Je suis certain que comme toujours, le gouvernement
nous laissera le choix de nos curés et qu’il ne se prononcera pas pour tel ou tel clan. Je
vous remercie de m’avoir exprimé votre désir. Soyez assuré que nous donnerons de la
religion à nos diocésains comme c’est notre devoir».
Devant l’apparente responsabilité du missionnaire-colonisateur officiel, Laferté lui
demande des explications au sujet de cette lettre31. L’abbé Minette se retrouve dans
une situation peu confortable
Votre lettre du 24 me met dans l’embarras [...J. II est certain que
monsieur le curé de Villemontel est le prêtre le mieux placé pour
desservir nos colons du canton Villemontel. [...] C’est sans doute
l’opinion de Monseigneur puisqu’il l’a désigné à ce poste dès le 6
septembre dernier. Je ne connais personne qui voudrait changer
l’état des choses, et vous m’êtes témoin, monsieur le ministre, que
je n’ai provoqué votre lettre à Monseigneur d’aucune façon.32
Pris entre son évêque et son ministre, l’abbé Minette apprend donc à ce dernier que la
question du desservant semble effectivement réglée. Le missionnaire-colonisateur
poursuit en désignant le possible responsable de ce manque de communication
29 A.S.N., F.H.L., F040/H, Hector Laferté à Louis Rhéaume, 10 novembre 1932.
30 A.S.N., F.H.L., F040/H, Louis Rhéaume à Hector Laferté, 19 novembre 1932.
31 A.S.N., F.H.L., F040/H, Hector Laferté à Charles Minette, 24 novembre 1932.
32 A.S.N., F.H.L., F040/H, Charles Minette à Hector Laferté, 29 novembre 1932, p. 1.
64
L’ami Laforce33 m’a dit qu’il vous mettrait au courant de la situation,
lots d’un voyage en Abitibi, et je crois que ces renseignements ont
provoqué votre lettre que je trouve d’ailleurs très bien. Seulement,
ne connaissant pas la température élevée qui règne en certains
milieux, vous avez échappé un petit paragraphe malheureux!
Celui où vous invitez Monseigneur à se renseigner auprès de moi
pour le choix d’un desservant.34
L’abbé Minette fait comprendre à Laferté que Mgr Rhéaume entend bien tenir le
gouvernement à distance sur les questions qui relèvent de son autorité. Dans cette
affaire, le missionnaire-colonisateur officiel, relevant de ces deux autorités, s’est
retrouvé pris entre l’arbre et l’écorce. Échaudé malgré lui dans cette question déjà
réglée et ne relevant même pas de son autorité, il conclut sa lettre ainsi : «pour ma part,
monsieur le ministre, il n’y a qu’à me tenir loin, et bien tranquille».
Les liens entre l’organisation du Retour à la Terre et le clergé des colonies de
Mgr Rhéaume tendent à se limiter au service religieux des nouvelles colonies du plan
Cordon. Ce dernier, même s’il se déploie dans le diocèse d’Haileybury, ne semble pas
engager davantage le clergé de Mgr Rhéaume dans sa réalisation. La tournure pour le
moins inquiétante que prendront les événements vont maintenant démontrer la distance
grandissante, voire la méfiance, que Mgr Rhéaume éprouve vis-à-vis du Retour à la
Terre.
L’évolution de la situation dans ces colonies semble en effet confirmer les doutes
du premier ministre Taschereau sur l’efficacité du plan Gordon. Après quelques mois
seulement, il apparaît que l’installation des colons dans leurs cantons d’accueil ne se fait
pas sans ratés et les lacunes dans l’organisation du mouvement deviennent manifestes.
Les municipalités et les organismes de charité publique chargés de se mobiliser pour
Il s’agit de Joseph-Ernest Laforce, agent de colonisation du Canadian National Railway activement
engagé dans le retour à la terre. Les compagnies de chemins de fer avaient d’ailleurs des représentants
dans les comités de recrutement municipaux du plan Gordon. Le chemin de fer étant nécessaire pour
acheminer les colons dans les régions périphériques, ces compagnies sont depuis longtemps des
interlocuteurs importants du gouvernement dans les questions de colonisation.
A.S.N., F.H.L., F040/H, Charles Minette à Hector Laferté, 29 novembre 1932, p. 1-2.
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fournir à leurs colons certains biens et denrées utiles éprouvent bien des problèmes35.
La presse fait grand cas des conditions extrêmement difficiles dans lesquelles vivent les
colons et donnent des coups douloureux à la crédibilité du retour à la terre. Mais le plus
grave reste à venir, car on s’aperçoit que
la majorité des colons ont constaté qu’ils ne possédaient pas les
connaissances agricoles suffisantes et que l’industrie des pâtes et
papiers tournait trop au ralenti pour acheter leurs produits ou pour
les employer. Plusieurs ont pris le chemin du retour vers les villes
dès que leurs avoirs eurent fondu, tandis que ceux qui sont restés
ont commencé à dépendre de subventions gouvernementales
permanentes.36
C’est en Abitibi que le taux d’abandon est le plus élevé des 472 chefs de famille établis
entre 1932 et 1935, près de 150 (31,7%) vont quitter leurs lots après quelques mois
alors que la moyenne du reste de la province est de 21,8%. À ceci s’ajoute pour
Taschereau la question du financement du plan qui devient de plus en plus
problématique. La principale difficulté provient des municipalités qui sont pour la plupart
incapables de s’acquitter du 200$ qu’elles doivent payer à leurs candidats. Le
gouvernement du Québec se voit donc forcé d’absorber ces frais imprévus.
Ces problèmes sont également loin de plaire à l’évêque d’Haileybury. Les
difficultés des colons du plan Gordon deviennent les siennes. Vu de cet angle, il n’est
pas faux d’affirmer que Mgr Rhéaume doit composer avec les problèmes d’une politique
de colonisation qu’il s’est fait imposer sur son territoire par les gouvernements.
L’évêque ne se prive d’ailleurs pas de clamer son insatisfaction devant la manière dont
est menée la colonisation dans son diocèse. À l’occasion d’une tournée pastorale en
mai1933, Pierre Trudelle, le secrétaire particulier de l’abbé Minette, rapporte les propos
tenus par Sa Grandeur en chaire dans la cathédrale d’Amos:
Jean HAMEUN et Nicole GAGNON, Histoire du catholicisme québécois: Le XXe siècle 1898-f 940, dir.
Nive VOISINE, t. 1, Montréal, Boréal, 1984, p. 372.
36 B. VIGOD, op. cit., p. 240.
Roger BARRETTE, Le plan de colonisation Vautrin, mémoire de maîtrise (histoire), Ottawa, Université
d’Ottawa, 1972, P. 29.
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Après avoir reconnu les progrès accomplis dans notre région, il
déclara que les colonies spéciales du Retour à la terre
constituaient comme une épine au flanc de notre organisation
générale. «Il y a dans ces colonies, dit-Elle, des foyers de
détresse inquiétante. Il faut mettre en oeuvre des secours
spéciaux si on ne veut pas avoir à enregistrer des tragédies
regrettables pour la réputation de notre province».38
Mgr d’Haileybury voit d’un mauvais oeil ces colonies qui souffrent à cause de la
négligence du gouvernement39. En vantant les réalisations de son organisation
diocésaine dans la colonisation, il veut se démarquer des difficultés des colonies du
plan Gordon qui ne sont pas directement sous sa responsabilité. Et comme la situation
ne semble pas s’améliorer l’année suivante, Mgr Rhéaume n’hésite pas à dénoncer de
façon cinglante au cardinal Villeneuve la façon dont toute l’entreprise a été menée
Les organisateurs de votre Retour à la terre devront s’attendre à
une déception MONSTRE comme d’ailleurs tous ceux qui ont
touché à cette question depuis deux ans. Les gens des villes
voient à leur angle ce Retour, nous sur place nous n’avons qu’à
subir ce qui nous est imposé. Depuis deux ans j’ai dépensé une
fortune de quatre chiffres et j’ai eu exactement 175.00$ en dons.4°
Comme le gouvernement Taschereau, l’évêque d’Haileybury a donc été obligé de
dépenser pour suppléer aux lacunes du plan Gordon. Forcé d’accepter l’application de
cette politique dans son diocèse, Mgr Rhéaume ne prise pas le bilan financier négatif de
cette «aventure» qui n’a pas l’heur de lui plaire.
Au début de 1934, il est de plus en plus évident que les mesures du plan Gordon
sont insuffisantes. Issues d’un mécontentement grandissant envers la politique du
Retour à la terre, de partout les revendications vont s’intensifier pour demander au
P. TRUDELLE, op. cit., p. 231.
A.S.N., F. H. L., F040/H, Hector Authier à Hector Laferté, s. d. [ce 29 mai 1933]. Son intervention fait
grande impression sur l’agent des terres Hector Authier qui lui aussi assistait à la messe. Il s’empressa
de les rapporter à son supérieur Hector Laferté. Le ministre répondit à Authier «ce n’est pas la première
fois, malheureusement, que l’évêque en question me prend à partie, mais peu m’en chaut, [...J je
continuerai à faire mon devoir». Laferté informa néanmoins Authier qu’il ferait enquête immédiatement
sur la situation des colonies du Retour à la terre pour «parer aux nécessités». A.S.N., F. H. L., F040/H,
Hector Authier à Hector Laferté [confidentielle], 31 mai 1933.
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gouvernement Taschereau une nouvelle politique de colonisation à grande échelle,
subventionnée par l’État et mieux adaptée au Québec. Malgré l’échec du plan Gordon,
le premier ministre va rester réticent à promouvoir une colonisation uniquement aux frais
de la province41. L’approche d’élections et la stagnation de la situation économique vont
le forcer à envisager sérieusement celle hypothèse42. Pour le moment, l’indécision du
gouvernement sur la question mécontente le clergé et les milieux nationalistes. Ces
hésitations, en plus du taux élevé d’abandon et des conditions très difficiles dans
lesquelles vivent les colons, «vont attiser la critique à l’égard du gouvernement
Taschereau duquel on réclamera des correctifs immédiats et une aide plus directe et
plus substantielle en faveur d’une “véritable” politique de colonisation43».
B. Les revendications
Les missionnaires-colonisateurs de toutes catégories occupent une place
prépondérante dans la croissance progressive des revendications pour obtenir une
politique de colonisation entre 1929 et 1934. Propagandistes, ils haranguent et
éduquent les foules pour susciter les départs vers les terres neuves. Nous verrons que
les moyens qu’ils emploient pour atteindre ce but cherchent également à faire pression
sur les élus. Le cas des Missionnaires-Colonisateurs du Canada représente un bon
exemple d’un groupe de prêtres se démarquant par le dynamisme de leurs activités
propagandistes dans le diocèse de Montréal. En analysant La Voix Nationale, leur
organe de propagande officielle, nous allons mesurer l’importance qu’occupe l’Abitibi et
la façon dont la région est présentée au lecteur. En dernier lieu, nous identifierons
40 A.C.S.-C.S.A., Fonds Colonisation abitibienne, F120/586-7, L. Rhéaume à ].-M.-R. Villeneuve, s.d. [ca
1934]
B. VIGDD, op. cit. p. 240.
42 Pour démontrer sa volonté d’agir et répondre à ses détracteurs, le gouvernement Taschereau a voté le
27 juin 1933 une Loi sur l’établissement des fils de cultivateurs qui peut être considérée comme un timide
élargissement de la loi Gordon. L’initiative est très modeste (octrois de 100$ pendant trois ans) et ne vise
qu’à «renforcer les vieilles paroisses par la mise en valeur de terres abandonnées ou partiellement
abandonnées)>. L’abbé G-M. Bilodeau en est le responsable. Voir G.-M. BILODEAU, «Établissement
des fils de cultivateurs», Rapport Général du Ministre de la Colonisation, de la Chasse et des Pêcheries
de la Province de Québec pour l’année 1934, Documents de la Session, Québec, vol. 68, no 3, 1935, p.
118.
R. LAPLANTE, op. cit., p. 144.
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d’autres stratégies de propagande colonisatrice propres aux Missionnaires-
Colonisateurs du Canada. Ces exemples, il faut le mentionner, illustrent bien l’essentiel
des tactiques propagandistes utilisées par l’ensemble des missionnaires-colonisateurs
de la province durant la crise. Mais avant d’avancer plus loin, analysons d’abord
l’origine de ce groupe.
1. Les Missionnaires-Colonisateurs du Canada
Depuis le début du XXe siècle, les apôtres de la colonisation considèrent l’Ouest
canadien comme une alternative acceptable à l’exode canadien-français vers les États-
Unis. Malgré quelques problèmes sur les droits des francophones, «l’oeuvre
colonisatrice étend son domaine en Alberta et au Manitoba, afin de ne pas limiter au
Québec l’extension du fait canadien-français au pays». Les diocèses catholiques
fondés dans l’Ouest sont considérés comme les avant-postes de la francophonie
canadienne, encadrée de missionnaires canadiens-français qui travaillent au
développement de ces communautés.
Pour mieux coordonner leurs efforts, ces prêtres sont engagés en décembre
1922 par le gouvernement fédéral pour former le Bureau des Missionnaires-
Colonisateurs du Canada45. Le territoire de cette agence couvre d’abord l’Alberta, la
Saskatchewan et le Manitoba. Dès avril 1923, ils vont pouvoir étendre leur oeuvre
(l’OEuvre de Saint-Joseph) dans tout l’Est du Canada : Québec, Montréal, Sherbrooke,
Valleyfield, Haileybury, Hearst et les provinces maritimes46. En mai 1923, l’évêque de
Sherbrooke, Mgr Paul Larocque, salue l’institutionnalisation de ces prêtres en ces
termes : «L’entreprise est certainement louable, puisqu’elle a pour but de garder nos
gens au pays, en employant à ce travail des prêtres qui ont déjà fourni des preuves
Yves HÉBERT, La colonisation au service d’une idéologie $ l’oeuvre colonisatrice de làbbé lvanhoé
Caron en Abitibi (1911-1924), mémoire de maîtrise (histoire), Québec, Université Lavai, 1986, p. 158.
Placés sous le patronage de Saint-Joseph, ces prêtres se désignent également en tant que
Missionnaires-Colonisateurs de Saint-Joseph.
46 A.A.Q., Fonds Laïcs et Associations, 5CN., J-A. Ouellefte à Georges Gauthier, 27 janvier 1928, p. 6.
et annexe. Ce document est un rapport des activités des Missionnaires-Colonisateurs du Canada depuis
1922. L’annexe regroupe plusieurs pièces de même nature pour la période allant de 1928 à janvier 1933.
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évidentes de leur compétence autant que de leur dévouement47». Le même mois, Mgr
Joseph Hallé, vicaire apostolique d’Ontario-Nord, est nommé supérieur ecclésiastique
des Missionnaires-Colonisateurs du Canada. En même temps, l’abbé Joseph-Albéric
Ouellette, missionnaire-colonisateur dans l’Ouest depuis de nombreuses années, est
quant à lui choisi directeur du bureau48.
Au début, ce seront surtout le nord de l’Ontario et l’Ouest du Canada qui vont
récolter les fruits de leurs efforts. Ces régions, surtout les Prairies, se peuplent
rapidement depuis le début du siècle grâce aux campagnes de publicité fédérales faites
en Europe qui attirent quantité de colons d’origine slave et britannique49. Or très
rapidement les dirigeants du Bureau des Missionnaires-Colonisateurs du Canada se
rendent compte qu’il semble y avoir une compétition entre cette immigration et celle des
Canadiens français. En janvier 1924, une requête demandant, entre autres, «la
permanence du Bureau des Missionnaires Colonisateurs, des crédits pour la publicité,
un tarif de faveur pour les colons de bonne foi, l’aide au colon, l’installation de bureaux
aux États-Unis pour rapatriement50» demeure sans réponse.
Comme il devient plus difficile de recruter sans davantage de financement, une
délégation menée par Mgr Hallé rencontre les ministres francophones du gouvernement
fédéral en avril 1925 pour réitérer les demandes précédentes. Or, pendant l’entrevue,
Paul LAROCQUE, «Circulaire au clergé, 16 mai 1923», dans Mandements, lettres pastorales,
circulaires et autres documents publiés dans le diocèse de Sherbrooke, Shetbtooke, Imprimerie du
Messager de Saint-Michel, t. 8, 1926, p. 311.
Entre 1923 et 1928, ces missionnaires envoient les colons principalement en Ontario (54%), au Québec
(28,8%), en Saskatchewan (8,2%), en Alberta (7,5%) et au Manitoba (1,4%). Cette domination de
l’Ontario pourrait s’expliquer par l’influence que Mgr Hallé exerce sur le bureau des missionnaires.
A.A.Q., F.L.A., 5CN., op. cit., p. 6.
Cette politique d’immigration est l’oeuvre de Clifford Sifton, membre du cabinet Laurier entre 1896 et
1905. Voir Réai BÉLANGER, Wilfrid Laurier: Quand la politique devient passion, Québec, PUL - Radio
Canada, 1986, p. 216-220.
50A.A.Q., F.L.A., 5CN., op. cit., p. 2.
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Les ministres de langue française durent avouer que le
gouvernement fédéral se rendait responsable de 50% des
dépenses faites en faveur de l’immigration britannique. [...] On
insista sur une réduction de tarif pour le transport des colons
canadiens dans l’Ouest. Vain espoir! Tout fut refusé. Les
missionnaires n’avaient alors d’autres ressources que la
prédication sans avoir aucune aide à offrir aux colons qu’ils
recrutaient.51
Les années suivant cette rencontre voient la situation évoluer. En décembre 1927, le
gouvernement fédéral met un terme à ses subventions et abolit le Bureau des
Missionnaires-Colonisateurs du Canada52. Plutôt que de laisser mourir l’oeuvre,
l’épiscopat canadien-français décide de la récupérer. Le 1e février 1928, la nouvelle
organisation, complètement indépendante de tout gouvernement, est établie à Montréal
avec l’autorisation de l’archevêque53. Le travail des Missionnaires-Colonisateurs du
Canada s’orientera désormais davantage vers le Québec54.
Le nouveau bureau ouvre ses portes à Montréal le 1et février 1928. D’autres
prêtres se greffent à cette équipe réorganisée qui a ses entrées au gouvernement. Bien
des années avant le plan Vautrin, le diocèse de Montréal peut déjà compter sur une
équipe de missionnaires-colonisateurs organisée. De ce groupe dynamique naît une
solution originale pour assurer le financement de ses activités la revue La Voix
Nationale.
‘ Ils ne pouvaient compter que sur leur salaire de 50$ par mois, plus de leurs frais de voyage, pour tenter
d’aider les colons. Loc. cit.
52 Ibid., p. 3.
G-M. BILODEAU, «Un appel pressant à notre clergé», La Semaine religieuse de Montréal, 87, avril
1928, p. 218.
Le cas des Missionnaires-Colonisateurs du Canada illustre bien la tendance observée par Hamelin et
Gagnon qui estiment qu’à l’aube du XXe siècle, «contrairement au XIXe siècle, l’Église n’appuie que
mollement l’émigration dans l’Ouest canadien [j. Elle concentre son action au Québec, notamment
71
2. Un moyen de propagande original: «La Voix Nationale»
Au début de l’année 1927, pressentant la dissolution prochaine de leur bureau
(qui surviendra en décembre suivant), les Missionnaires-Colonisateurs du Canada
doivent rapidement trouver un moyen de pallier à l’arrêt des subventions fédérales.
L’abbé J.-A. Ouelleffe va donc mettre sur pied une «publication mensuelle comme
moyen de propagande en faveur de la colonisation et du rapatriement55». Nommée La
Voix Nationale, cette revue paraît la première fois en juin 1927 et vise un double but
elle doit garantir un certain revenu aux missionnaires grâce à ses ventes tout en
contribuant à la propagation de l’OEuvre des missionnaires de Saint-Joseph dans la
population francophone du Canada56.
D’assez grand format (36 x 26 cm), la vocation de cette revue mensuelle est de
resserrer les liens entre les Canadiens français du Canada. Organe officiel des
Missionnaires-Colonisateurs du Canada, son contenu met l’accent
sur la fidélité au sol, à la langue et à la foi des ancêtres. Les
textes, souvent moralisateurs, s’adressent aux familles et couvrent
tous les aspects de la vie quotidienne : l’éducation, l’agriculture, la
colonisation, l’industrialisation, l’histoire de la littérature, les arts
domestiques et la mode. La publicité et l’illustration occupent
chacune le quart de la superficie totale.57
De 16, 20 ou 24 pages, on y trouve un éditorial de la direction au début ainsi
qu’une chronique dans les pages suivantes. On y traite des dernières réalisations des
Missionnaires-Colonisateurs du Canada dans le domaine de la colonisation (nouvelle
colonie fondée, excursion ou prochain départ de colons) ou de la Société de
dans le Témiscamingue et en Abitibi [J, ainsi que dans le nord de l’Ontario». Voir J. HAMELIN et N.
GAGNON, op. oit., p. 279.
A.A.Q., F.L.A., 5CN., op. oit., p. 2.
56 Ibid p. 5.
57André BEAULIEU, Jean HAMELIN et al., La presse québécoise t des origines è nos jours, Québec,










colonisation de Montréal (à partir de 1934), des reportages sur des colons installés par
eux au pays.
Les rédacteurs de la revue ne resteront pas insensible aux possibilités des vastes
étendues d’Abitibi qui s’offrent à leur action. De tous les sujets traités dans La Voix
Nationale, la place de cette région et sa représentation retiennent principalement notre
attention. Par la comparaison entre le nombre d’articles sur l’Abitibi et les autres
régions, nous pouvons déterminer vers quel objectif les Missionnaires-Colonisateurs du
Canada concentraient maintenant leurs efforts.
TABLEAU I
Proportion d’articles par région de colonisation
dans La Voix Nationale (19291939)58
1929-1934 1935-1 939 TOTAL
Abitibi 8,5% 60,5% 28,1%
Ouest 29,5 % 4,7 % 20,2 %
Ontario-Nord 53,5 % 23,2 % 42,1 %
Autres 8,5% 11,6% 9,6%
Ce tableau démontre qu’entre 1929 et 1934 les Missionnaires-Colonisateurs du Canada
poursuivent surtout la promotion de la colonisation de l’Ouest et de l’Ontario-Nord
(83%). Dans ce dernier cas, l’influence du supérieur ecclésiastique Mgr Joseph Hallé
est toujours bien apparente (53,5%). Quant à l’Ouest canadien (29,5%), nous croyons
que les Missionnaires-Colonisateurs du Canada n’ont tout simplement pas pu
abandonner du jour au lendemain les colons à leur propre sort, des familles qu’ils
58 Nos choix méthodologiques sont les suivants: comme la revue a environ 36 x 26 cm de dimension,
nous avons sélectionné tous les articles qui faisaient environ 1/4 de page, soit 9 x 6,5 cm. Les articles
inférieurs à ces proportions sont considérés comme des entrefilets et n’entrent pas dans notre sélection.
Un seul numéro (octobre 1938) n’a pu être trouvé.
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avaient eux-mêmes installés dans les années précédentes à grand renfort de
missionnariat et de capital financier. La période 1934 à 1939 indique un revirement
complet l’Abitibi se taille la part du lion (60,5%). Comment expliquer un si brusque
changement? Avant de proposer une réponse, voyons d’abord comment on cherche à
intéresser les lecteurs à l’Abitibi.
Du tri précédent, nous avons identifié quatre modèles d’articles distincts
s’adressant directement au lectorat pour le convaincre des qualités de la vie dans les
colonies abitibiennes. La nature de ces articles est fort variée. Par contre, tous ont des
visées propagandistes.
1 - Les témoignages de colons (19%) sont présentés sous forme de lettres
ouvertes d’un colon abitibien à sa famille demeurée «en bas». Elles sont généralement
présentées ainsi par la rédaction : «On verra dans la lettre suivante que le jeune L. H.
est content de son sort et qu’il ne regreffe aucunement sa décision. [...] il invite ses
amis de Charlesbourg à imiter son exemple en leur promettant qu’il n’auront pas lieu de
le regreffer59». Puis on enchaîne avec la lettre du colon qui est reproduite. Par ce
genre de témoignage, les missionnaires-colonisateurs veulent combattre «les préjugés
négatifs à l’endroit des régions nordiques de colonisation [...] qui persistaient encore
après vingt ans d’effort et de propagande de toutes sortes menées par les Sociétés de
Colonisation60» et le reste du clergé. En même temps, le colon en profite pour décrire
l’état de peuplement de la colonie, la qualité de la terre, la gentillesse des gens, la
clémence du climat, bref, tous les renseignements sur l’Abïtibi susceptibles d’intéresser
de futurs colons61.
2 - Les excursions en colonie (56%) présentent un nouvel établissement et la
région environnante avec la nature des terres, les dates de départ du train pour cet
endroit, le coût des terres, la présence de rivières et de lacs. Il peut y avoir un plan
La Voix Nationale, août 1934, p. 22.60 M. ASSELIN, op. cit., p. 125.
61 Ces articles se terminent habituellement avec ladresse du missionnaire ê contacter pour obtenir plus
de détails.
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mettant en évidence les villages voisins (les colons ne seront donc pas isolés) et les
chemins de fer qui s’y rendent ou encore une photographie de colons entourant leur
curé62. La Voix Nationale fait un grand usage de ce type d’articles : témoignages
élogieux, photographies des colons heureux, de l’église et des autres institutions, tout
pour convaincre les lecteurs que l’Abitibi possède des centres de peuplement presque
aussi développés que le sud de la province63.
3 - Les témoignages de prêtres (16%) sont une fusion des deux types
précédents. L’abbé J.-A. Ouelleffe par exemple écrit un jour à son missionnaire-
colonisateur, l’abbé Stanislas Dubois, organisateur des colonies abitibiennes de
Montréal «Nous avons besoin pour la Voix Nationale afin d’intéresser nos lecteurs sur
la Colonisation des détails vécus que vous constatez dans vos colonies - Il faut avoir du
nouveau toujours64». Ces articles veulent cependant démontrer davantage. Par le
témoignage du curé, les lecteurs voient que la colonie présentée est organisée comme
une paroisse du sud du Québec et que la vie y est amène et intéressante. On veut
également rendre la lecture intéressante «Tu m’obligerais beaucoup en me fournissant
de la matière, soit anecdotes, soit petits faits intéressants vécus par les colons. On
utiliserait de même les photos que tu enverrais avec au bas une légende explicative.
[...] Je prendrai sur moi - situ le veux bien - de ciseler et de broder ces anecdotes et
faits65». Une autre forme d’article souvent utilisée raconte les discussions entre un
missionnaire-colonisateur qui, entouré de personnages fictifs (intéressés à la
colonisation), répond à leurs nombreuses questions sur l’Abitibi.
4 - Les autres articles (9%) comportent des résumés de causeries
radiophoniques, des informations sur les événements touchant les politiques de
colonisation, les avantages offerts aux colons dans diverses régions. Très informatifs,
ils résument les avantages des législations sur la colonisation pour montrer que le colon
ne sera pas laissé à lui-même une fois en Abitibi.
62
«Voyage gratuit vers Béarn», La Voix Nationale, août 1935, p. 23.
«En pays de colonisation», La Voix Nationale, octobre 1936, p. 22-23.
A.N.Q.-R.N., Fonds Stanislas Dubois, 08-Y/P7/1-12-27, J.-.A. Ouellette à S. Dubois, 25janvier 1936.
65A.N.Q.-R.N., F.S.D., O8-YIP7/1-11-13O. Guayà Stanislas Dubois, 13décembre 1935.
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En résumé, le but principal de tous ces articles est de démontrer que le colon se
retrouvera en Abitibi dans un environnement semblable à celui qu’il quitte : la présence
de l’Église et d’une organisation paroissiale, de prêtres dynamiques, de terres fertiles à
cultiver, des avantages l’aidant dans son établissement, une population canadienne-
française accueillante et contente de son sort.
Comment expliquer que la proportion de ces articles sur l’Abitibi passe de 8,5%
entre 1929 et 1934, pour atteindre 60,5% entre 1934 et 1939? Plusieurs pistes s’offrent
à nous. À partir de 1931, de nombreux facteurs nous indiquent que la situation
financière des Missionnaires-Colonisateurs du Canada s’améliore. En mai, malgré la
modicité de leurs ressources ils annoncent un don de 5000$ pour aider au retour à la
terre66. D’autres initiatives, venant plus tard dans les pages de La Voix Nationale
confirment cette tendance : la fondation de deux foyers coopératifs (1934)67 et la mise
sur pied de cours de formation technique aux aspirants-colons (1937)68. Comment
peuvent naître ces initiatives sans une augmentation des revenus?
Une partie de la réponse peut se trouver du côté de la croissance du tirage de la
revue qui, entre 1927 et 1934, passe de 25 000 à 51 000 exemplaires vendus
mensuellement69. Cet accroissement du rayonnement de la revue amène plusieurs
interrogations. À quoi peut-on attribuer la place importante que mérite l’Abitibi à partir
de 1934 dans La Voix Nationale? Pourquoi suggère-t-on davantage cette région aux
66 La Rédaction, «Cinq mille dollars», La Voix Nationale, juin 1931, p. 3. Voir également Le Devoir, «Cinq
mille dollars», 18 mai 1931, p. 2.
67 L’abbé OuelleUe en est l’instigateur: «Le Foyer coopératif peut être considéré comme un pied-à-terre
pour le jeune colon, une maison d’attente et de préparation. [...] Tout en fournissant sa quote-part de
travail pour assurer la subsistance du Foyer», le colon choisit son lot, construit sa maison et défriche. Il
passera six mois sur son lot et six au Foyer pour apprendre â utiliser l’équipement agricole. Deux foyers
sont organisés en été 1934, l’un en Ontario Nord, l’autre à Palmarolle. L’abbé Ephrem Halde en est le
directeur. Voir La Direction, «Foyers Coopératifs du Colon - F.C.C», La Voix Nationale, février 1934, p. 3
et La Direction, «Une École de Colonisation», La Voix Nationale, mars 1934, p. 3.
68 On y offre une formation semblable à celle des foyers coopératifs avant le départ en milieu de
colonisation. La Direction, «Colonisation à parfaire», La Voix Nationale, juin 1937, p. 3.
69 On se doit de traiter ces chiffres avec prudence. Publiés dans la revue, ces chiffres suggèrent au
lectorat un effet d’entraînement qui nous incitent à les croire habités de visées propagandistes. Voir
Zénon ALARY, «L’OEuvre des Missionnaires-Colonisateurs du Canada», La Voix Nationale, janvier 1935,
p. 14.
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aspirants-colons? Comment les Missionnaires-Colonisateurs du Canada réussissent-ils
à réaliser des projets qui auraient été impensables financièrement quelques années
auparavant? Nous pouvons proposer quelques avenues pour tenter de répondre à ces
questions.
Pendant la crise, Montréal est en ébullition à cause des problèmes sociaux qui
accablent sa population. La médiatisation du plan Vautrin provoque une très grande
affluence aux bureaux de colonisation. La mise sur pied d’une société de colonisation
financée par le gouvernement demande du personnel compétent dans les choses de la
colonisation. La nouvelle entité se trouve de plus en compétition avec les
Missionnaires-Colonisateurs du Canada. Pas pour longtemps, car les autorités
diocésaines réorganisent leurs ressources. Pour «seconder le grand mouvement de
colonisation rendu nécessaire par les conditions économiques actuelles, les
Missionnaires vont s’unir aux sociétés de colonisation70». Il s’agit bien plus qu’un simple
mariage. Les Missionnaires-Colonisateurs du Canada et leur revue vont se loger dans
le nouveau nid subventionné par le plan Vautrin que représente la Société de
colonisation du diocèse de Montréal. L’abbé Zénon Alary, devenu en octobre 1929 le
nouveau directeur du bureau des missionnaires, est nommé directeur de la Société de
colonisation. Quant à l’abbé J-.A. Ouelleffe, il est à la fois directeur de La Voix
Nationale, secrétaire et missionnaire-colonisateur dans la Société71. La venue de fonds
du gouvernement était cependant plus que souhaitable : le très fort achalandage du
bureau, le manque de personnel et la somme de travail qui en découle sont autant
d’incitatifs à concentrer en une seule organisation ces missionnaires-colonisateurs qui,
bien avant le plan Vautrin, s’occupaient déjà de colonisation dans le diocèse de
Montréa I.
70 Loc. cit.
Plusieurs autres signes nous démontrent cette union. Dans leur correspondance, le chanoine Alary et
l’abbé Ouellette utilisent indifféremment le papier-lettre ayant l’en-tête de La Société de Colonisation de
Montréal ou celle de La Voix Nationale. Les adresses postales des deux organismes sont respectivement
le 22 et 24 rue Notre-Dame Est à Montréal. Ces exemples nous font apparaître toute l’intimité de cette
union.
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Ce financement du gouvernement par le biais de la Société de colonisation va
solidifier les assises financières de l’organisation. La revue en profite également et
poursuit de plus belle son action propagandiste dans un milieu si durement éprouvé
par le chômage, potentiellement sensible aux appels des missionnaires-colonisateurs,
pourquoi se priver d’un tel outil de propagande, pouvant atteindre plusieurs dizaines de
milliers de lecteurs à chaque mois? Dans un autre ordre d’idées, au yeux de la
population vivant une dure période de crise, la cause de la colonisation aurait pu être
considérée comme étant une des nombreuses oeuvres pour lesquelles l’Église sollicite
l’appui financier et humain de ses fidèles. Mais c’est compter sans le dynamisme des
missionnaires qui, inlassablement, déploient une énergie hors du commun pour attirer
l’attention des masses sur la colonisation.
3. Les stratégies propagandistes des missionnaires-colonisateurs
Depuis le XIXe siècle, le clergé prêche à toutes les tribunes les bienfaits de la
colonisation. Au-delà des visées patriotiques, les missionnaires-colonisateurs cherchent
à amener la population, peu importe la façon, à s’impliquer pour la cause de la
colonisation. Pour cette raison, plutôt que d’analyser les thèmes du discours
colonisateur, nous allons examiner quatre stratégies propagandistes et tenter de
discerner leurs buts réels à partir de l’ensemble des sources que nous avons
consultées. Nous croyons que pour les missionnaires-colonisateurs la propagande peut
«faire davantage» que de simplement recruter des colons.
1 - La prédication se fait avec l’approbation du curé local, de préférence le
dimanche72 «on passait dans les paroisses à tour de rôle, comme des espèces de
missions [...]. Le thème était “la colonisation, une oeuvre nationale, religieuse,
72
«J’ai fait douze conférences, les dimanches, dans les églises, ne jugeant pas à propos d’en faire sur
semaine, car les gens n’y viennent guère». G.-M. BILODEAU, «Rapport de M. l’abbé Georges-M.
Bilodeau», Rapport Général du Mïnistre de la Colonisation, de la Chasse et des Pêcheries de la Province
de Québec pour 1931, Documents de la Session, Québec, vol. 65, no 1, 1931-1932, p. 124.
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humaine”. Il fallait développer ces trois points-là. Les gens nous écoutaient73». Durant
l’année 1932, l’abbé Alary estime que ses sept missionnaires ont ainsi prêché dans 472
paroisses de Montréal74. Cet activisme vise bien entendu à inciter les populations
urbaines à ouvrir leurs bourses pour appuyer l’OEuvre des missionnaires de Saint
Joseph. C’est également une façon d’encourager parmi les auditeurs de futurs colons à
se manifester pour tenter l’ff aventure» des colonies.
2 - Les visites à domicile, les conférences et l’existence d’un bureau des
missionnaires permettent de rencontrer directement les gens du diocèse de Montréal,
spécialement dans les campagnes «En passant de porte en porte, le Missionnaire a
l’occasion de prendre contact avec le cultivateur. Que de courages il a relevé!75». Pour
mener à bien cette tâche, l’abbé Alary dispose en 1933 d’une équipe qui compte quatre
missionnaires et 20 propagandistes laïques76. Les conférences privilégient également
cette approche du «contact direct». Après les rencontres, les gens intéressés n’ont plus
qu’à se rendre au bureau des missionnaires. À partir de 1934, cet endroit devient dans
chaque diocèse le coeur de l’organisation un personnel de missionnaires-colonisateurs
ou d’autres prêtres accueille les visiteurs et les renseigne. Ils entretiennent également
une abondante correspondance résultant de ces rencontres.
3 - La presse, les livres77 et les causeries radiophoniques78 donnent l’occasion
aux missionnaires-colonisateurs d’augmenter la portée de leur prédication Les
journaux servent surtout à livrer des informations sur leurs réalisations ou à attirer
l’attention sur la cause. Entre les quotidiens favorables à la colonisation et les autres, le
A.N.Q.-R.N., Fonds Production Abitibi-Témiscamingue Inc., 08-YIPI 12/78-3, Entrevue Stanislas
DUBOIS, 1ère cassette, 5 et 7 décembre 1978.
A.A.Q., F.L.A., 5CN., «OEuvre et activités des missionnaires-colonisateurs de Saint-Joseph», janvier
1933, p. 2.
«Faites-vous donc connaître!», La Voix Nationale, décembre 1929, P. 3.
76 A.A.Q., F.L.A., 5CN. «OEuvre et activités des missionnaires-colonisateurs de Saint-Joseph», janvier
1933, p. 3.
Voir G-M. BILODEAU, Le vrai remède études sur la crise actuelle remèdes proposés, Québec,
L’Action sociale limitée, 1931, 170 p. et Jean BERGERON, Loi morale et pain quotidien, Montréal,
Éditions Albert Lévesque, 1932, ColLxDocuments sociaux», 187 p.
78
«Sociétés Diocésaines de Colonisation», La Voix Nationale, mars 1935, p. 20. Le sous-titre indique
«Conférence de M. l’abbé Z. Alary, directeur des Missionnaires Colonisateurs du Canada, donnée à la
Radio en février 1935».
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missionnaire-colonisateur laisse aux éditorialistes le soin de débattre de la question79.
Celle tribune n’est certes pas à dédaigner et l’expérience de l’abbé G.-M. Bilodeau en la
matière l’illustre de façon éloquente:
J’ai donc envoyé aux journaux cinq grands articles [...]. J’ai
envoyé, en plus de ces articles, autant d’appels en faveur de nos
régions de colonisation, spécialement l’Abitibi. Ces différents
articles étaient adressés à tous les journaux quotidiens et aux
principaux hebdomadaires, m’ont attiré une correspondance très
considérable. J’ai répondu à plus de mille lettres à la suite de ces
articles.80
La presse est un moyen supplémentaire de faire connaître la cause de la colonisation.
Les journaux réussissent-ils à rejoindre un public qui échappe aux stratégies
propagandistes habituelles des missionnaires-colonisateurs? Nous croyons surtout
qu’ils sont un moyen complémentaire aux autres méthodes.
4 - La diffusion de parutions favorables à la colonisation (comme La Voix
Nationale, L’Action Catholique ou La Terre de Chez Nous) est répandue dans presque
tous les diocèses. À Montréal par exemple, «ce qu’il a dit en chaire ou à la conférence,
le missionnaire va le répéter dans chaque foyer sous une forme ou sous une autre et
“La Voix Nationale” revient chaque mois derrière lui rappeler les mêmes vérités81».
Cette revue sert-elle uniquement les intérêts des colons? En 1927, l’abbé OueIlelle
affirmait que ses missionnaires «au moyen de la prédication et du travail de propagande
de La Voix Nationale, pourront gagner leur pain quotidien82». Il y a tout lieu de croire
qu’ils ne se privent pas de faire connaître leur revue à leurs passages en chaire le
dimanche83. L’abbé Dubois ne rapportait-il pas qu’invariablement les sermons devaient
se terminer par «il faut vous abonner à La Voix Nationale»?
Antonin Dupont illustre bien les diverses allégeances de la presse écrite et donne de nombreux
exemples de la contribution occasionnelle qu’apportent les missionnaires-colonisateurs aux débats sur la
colonisation. Voir A. DUPONT, op. cit., p.277-305.
80 G.-.M. BILODEAU, «Rapport de M. l’abbé Georges-M. Bilodeau», Rapport Général du Ministre de la
Colonisation, de la Chasse et des Pêcheries de la Province de Québec pour 1931, Documents de la
Session, Québec, vol. 65, no 1, 1931-1932, p. 124.81
«Faites-vous donc connaître!», La Voix Nationale, décembre 1929, p. 3.
62A.A.Q., F.L.A., 5 CN.J.-.A. Ouellefte à Georges Gauthier, 27 janvier 1928.
La fermeture des archives de l’archidiocèse de Montréal jouant contre nous, nous n’avons pu
déterminer si les missionnaires-colonisateurs profitaient de quêtes spéciales lots de ces occasions. Dans
81
Dans leurs élans propagandistes, les directeurs de La Voix Nationale voient
grand. Ils veulent faire connaître leur oeuvre et demanderont à maintes reprises
l’autorisation des évêques pour aller prêcher dans les autres diocèses de la province.
La colonisation est une oeuvre nationale, pourquoi donc se limiter à Montréal? Sans
connaître l’aire de diffusion exacte de la revue, nous avons constaté que le zèle qu’ils
déploient n’est pas apprécié par le cardinal Villeneuve du côté de Québec. Il ne
manque pas de le signifier à l’abbé Zénon Alary:
On prétend que les abonnements se souscrivent par centaines, au
détriment de l’Action Catholique et de La Terre de Chez-nous. En
outre, les besoins de notre société diocésaine de Colonisation
réclament toutes les ressources possibles pour le présent. Dans
ces conjonctures, je me vois forcé de suspendre toute autorisation
et juridiction générale ou spéciale à vos missionnaires [...]. Les
nombreuses paroisses de Montréal et des diocèses circonvoisins
doivent fournir suffisamment de travail à vos missionnaires.85
L’adéquation entre la croissance du nombre d’abonnés et l’augmentation des receffes
de la revue explique la volonté des directeurs de la faire essaimer à l’extérieur du nid
montréalais. Mais pour une fois, les Missionnaires-Colonisateurs du Canada seront
victimes de leur dynamisme. L’accrochage ne vient-il pas prouver l’efficacité certaine de
leurs méthodes de prédication? Pourtant, La Terre de Chez Nous se vend à Montréal,
elle est même annoncée dans les pages de La Voix Nationale sans que cela ne semble
causer de problème86. Les «plaintes» reçues par le cardinal ne seraient-elles qu’une
réaction des gens de Québec devant le succès d’une créature d’un autre diocèse,
Montréal de surcroît?87 Ou le prélat craignait peut-être qu’elle ne prive de revenus
potentiels, prélevés sur son territoire, la Société de colonisation du diocèse de Québec?
l’affirmative, cela ajouterait une source de financement supplémentaire expliquant l’importance de la
prédication dominicale dans leurs activités.
A.N.Q.-R.N., F.P.A.T., op. cit., 1ère cassette.
85 A.A.Q., F.L.A. 5CN., J-M-R. Villeneuve à Zénon Alary, 25 mai 1934.
86 Voir la publicité dans La Voix Nationale, juin 1934, p. 24.87 Un simple curé suffisait à bloquer leurs velléités propagandistes. L’abbé Alary déplore cette attitude
fermée: «Comme toujours il se rencontre des chers curés qui ne voient pas La Voix Nationale d’un oeil
absolument favorable. Tel le curé de St-Paul de Grand’Mère. Il se plaint d’avoir trop de chômeurs dans
sa paroisse, mais il se garde bien de leur faire connaître qu’il y aurait pour eux moyen de [...J chercher
leur subsistance». A.N.Q.-R.N., F.S.D., 08-YIP7I1-9-16, Zénon Alary â Stanislas Dubois, 30 septembre
1935, p. 1.
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Cet incident prouve hors de tout doute que les Missionnaires-Colonisateurs du Canada,
dans leur stratégie de promotion de la colonisation, concevaient que cette cause ne
devait pas se limiter uniquement aux limites du diocèse de Montréal.
2. Consécration et déclin (1934-1 939)
Malgré l’échec du plan Gordon, le gouvernement Taschereau hésitait encore à
élaborer une politique de colonisation plus ambitieuse. La pression continue du clergé
et des milieux nationalistes, ainsi que quelques erreurs des libéraux, vont avoir raison
de la résistance de Taschereau qui doit penser aux élections de novembre 1935.
A. La consécration (1934-1 936)
Depuis les premières difficultés du plan Cordon, les protestations grandissantes
provenant de tous les milieux demandent au gouvernement provincial une meilleure
politique de colonisation. Au tournant de 1933-1934 est lancée une véritable
mobilisation de l’opinion publique pour forcer Taschereau à agir en faveur du retour à la
terre. Une série d’événements provoqués va faire évoluer la conjoncture politique
jusqu’à l’annonce du plan Vautrin qui va concrétiser les demandes des groupes
protestataires.
1. Pour une plus grande implication de l’Église
Alors que le plan Cordon connaît des ratés, le clergé déclenche à partir de 1933
«une séquence d’événements qui vont finir par obliger le gouvernement à bouger88».
Robert Laplante et Roger Barrette ayant examiné en détail cette période, notre attention
va se porter sur les plus significatifs d’entre eux89.
88 R. LAPLANTE, op. cit., p. 150.
89Voir R. LAPLANTE, op. cit., p. 150-159 et R. BARRETTE, op. cit., p. 31-43.
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Au premier rang vient sans doute le congrès de la Semaine Sociale du Canada
tenu à Rimouski à l’été 1933. Le thème du retour à la terre étant à l’honneur,
l’événement réunit «la plupart des leaders nationalistes, les militants et dirigeants du
syndicalisme agricole et de très nombreux représentants du clergé et des organisations
qu’il encadre90». En septembre, l’élaboration des solutions proposées à Rimouski fait
naître le Programme de restauration sociale. Ses auteurs,
oeuvrant dans différentes sphères de la société, veulent
concrétiser ces théories dans un programme adapté aux
particularités québécoises de telle sorte qu’il devienne un objectif,
un guide d’action. Au chapitre de la colonisation, les auteurs
tracent les tâches pour l’Etat d’une part et pour le public d’autre
part.91
Le programme met l’Église au rang de principal partenaire de l’État qui, en plus de
financer le fonctionnement du système, doit également
établit un budget de colonisation mieux proportionné aux besoins
pressants de l’heure. Favoriser la création des sociétés de
colonisation et coopérer avec ces sociétés. Aider les colons par
l’intermédiaire des sociétés diocésaines et par des travaux (routes,
etc.) ou par des subventions collectives (construction d’écoles et
d’églises) plutôt que par des gratifications individuelles. Appliquer
plus largement le plan Gordon pour le retour à la terre des
chômeurs urbains.92
L’Église s’occupera quant à elle de l’administration des «sociétés paroissiales et
diocésaines de colonisation pour le recrutement et l’organisation des paroisses
nouvelles93». La pierre angulaire de ce programme est son financement: l’existence et
les activités des sociétés de colonisation seraient subventionnées par l’État. Elles
9° R. LAPLANTE, op. cit., p. 150.
91 R. BARRETTE, op. cit., p. 38. Les dix signataires de ce texte sont Esdtas Minville, Albert Rioux,
Philippe Hamel, Arthur Laurendeau, Alfred charpentier, Victor Beaupré, Jean-Baptiste Prince, Wilfrid
Guérin, Anatole Vanier et René chalouit.
92
«Programme de Restauration sociale», LAction nationale, vol. 2, novembre 1933, p. 211.
Ibid., p. 212.
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pourraient ainsi mieux soutenir les colons du plan Gordon qui avaient connu des
difficultés.
À l’automne 1933, les groupes de pression se concertent pour «hâter la mise à
exécution du chapitre consacré à la colonisation dans le Programme de restauration
sociale94». Puis, en décembre 1933, on commémore le centenaire de la naissance du
curé Labelle (24 novembre 1833), le symbole parfait pour rappeler aux libéraux
l’importance de la colonisation. Ces derniers ne peuvent rester sans réaction puisqu’à
partir de l’ouverture de la session parlementaire de janvier 1934, les conservateurs ne
cessent de les harceler sur ce sujet95.
Ne perdant pas de temps à attendre après le gouvernement et prenant exemple
du modèle élaboré dans le Programme, le diocèse de Québec va mettre sur pied la
Société de colonisation du diocèse de Québec à l’automne 1933. Présidée par Mgr
Auguste Boulet, elle prend l’initiative de fonder aussitôt la colonie abitibienne de Sainte
Anne-de-Roquemaure. Soutenus par la Société qui obtient un octroi du ministère de la
Colonisation, les colons passent l’hiver dans leurs campements et commencent leurs
défrichements sitôt le printemps arrivé96.
Très actif, le cardinal Villeneuve va inciter le clergé à intervenir partout en faveur
de la colonisation. Il suggère d’ailleurs de placet ce thème au centre des festivités de la
Saint-Jean-Baptiste de 1934. La presse écrite met aussi l’épaule à la roue: Le Devoir
publie justement un cahier spécial de 12 pages le 23 juin consacré uniquement à la
colonisation96.
D’autres enjeux se profilent à l’arrière-plan de ces revendications. Si l’Église
aspire à un plus grand rôle auprès de l’État, certains groupes qui unissent leurs forces le
font pour atteindre des objectifs «reliés à l’évolution du monde rural et du syndicalisme
R. BARRETTE, op. cit., p. 40.
Ibid., p. 4041.
R. LAPLANTE, op. cit., p. 189-1 90.
Ibid., p. 158.
98
«Notre ve catholique et nationale», Le Devoir, 23juin 1934.
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agricole, à la naissance et à l’évolution de multiples initiatives coopératives et enfin au
choix des meilleurs champs d’action pour amorcer la restauration sociale et le
redressement économique99». Ils voient la colonisation comme un moyen, un passage
obligé, pour arriver à leur but ultime soit la réforme d’un libéralisme dont l’échec se
confirme dans la crise qui n’en finit plus. Pour celle raison, Robert Laplante estime que
l’urgence de la situation économique donne à ces revendications un caractère de court
terme, centré sur l’immédiat100.
2. Le plan Vautrin (1934-1936)
Il pourrait en être de même pour le gouvernement Taschereau qui voit arriver les
élections de 1935 avec appréhension. Beaucoup d’eau a coulé sous les ponts depuis
les élections de mai 1931 où les libéraux avaient été réélus avec une majorité
écrasante. La menace de perdre le pouvoir est palpable depuis que d’innombrables
voix se font entendre de partout, réclamant une solution à la crise.
Forcé de réagir, Taschereau procède d’abord à un remaniement ministériel. Le
25 juillet 1934, il désigne Irénée Vautrin nouveau ministre de la Colonisation en
remplacement d’Hector Laferté, pressenti pour être nommé au Conseil législatif (il le
sera le 27 juillet). En outre, la crédibilité de ce dernier comme ministre avait été ruinée
par les critiques acerbes contre l’immobilisme du gouvernement libéral dans ce
domaine101. La plus importante décision du premier ministre reste cependant l’annonce
d’un congrès de colonisation à Québec pour l’automne 1934.
Irénée Vautrin va y dévoiler, à la grande surprise des congressistes, un plan de
colonisation fort ambitieux disposant d’une enveloppe budgétaire de plus de 10 millions
de dollars. Celle politique, nommée plan Vautrin, regroupe une série de lois qui se
R. LAPLANTE, op. cit., p. 135.
°° Loc. cit.
R. LAPLANTE, op. cit., p. 159.
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complètent et forment une politique de retour à la terre dont le financement est
entièrement assuré par la province.
Le volet principal est sans contredit celui qui désire provoquer un vaste
mouvement de population vers les régions de colonisation. Plus de la moitié du budget
(5,4 millions) de 10 millions de dollars voté sera consacré à l’établissement de 10 000
colons102. Prenant leçon de l’improvisation qui a grandement nui au plan Gordon,
Vautrin propose un modèle d’encadrement du mouvement tout à fait novateur. De plus,
le gouvernement se rend aux arguments des évêques : le plan
endosse et adopte le modèle d’organisation et d’encadrement de
la colonisation prôné dans le Programme de restauration sociale
[...J. Vautrin juge en effet indispensable la création de sociétés
diocésaines de colonisation qui auront pour tâche de recruter les
colons et de voir à leur établissement en colonie. Le
gouvernement de la province se chargera des aspects financiers
et le ministère de la Colonisation coordonnera l’ensemble des
opérations1 03
La participation active de l’État dans la colonisation est acclamée par le clergé et les
apôtres de la colonisation. L’enthousiasme qui règne sitôt le congrès terminé est
alimenté par la diffusion à la radio des principaux discours. Les détails du plan Vautrin
sont repris par les journaux, et durant l’hiver 1934-1935 partout on s’affaire à mettre sur
pied l’organisation de ce système.
Dans chaque diocèse, une société de colonisation (ou comité diocésain) est mise
sut pied. Sous son autorité s’organisent des comités de sélection dans chaque paroisse
composés de notables locaux et du curé pour recruter dans leur milieu les aspirants-
colons. Dans ce processus, le missionnaire-colonisateur est au premier plan il voit à
«former et à renseigner les comités paroissiaux, tout en continuant de diriger et de
visiter les aspirants-colons104». Pour soutenir son action, le plan Vautrïn prévoit, à
102 Le reste est distribué ainsi: 3 millions de dollars pour l’établissement de 10 000 fils de cultivateurs, 1,5
million pour la colonisation de «terres libres)> et 100 000$ pour le placement de 3000 aide-fermiers. Voir
R. BARRETTE, op. cit., p. 103.
103 R. LAPLANTE, op. cit., p. 163.104
«Société diocésaine de colonisation de Montréal», La Voix Nationale, mars 1935, p. 20.
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même l’octroi annuel de 4000$ aux sociétés, le paiement du salaire destiné au
missionnaire-colonisateur.
La majorité des sociétés de colonisation nomment un missionnaire-colonisateur
pour travailler en milieu de colonisation. D’autres prêtres, missionnaires-colonisateurs
ou non, se consacrent à l’administration et aux activités de recrutement de
l’organisation. Un bon exemple pour illustrer ce fonctionnement est celui de la Société
de colonisation de Montréal. Sous la présidence de Mgr Conrad Chaumont, les abbés
Alary (directeur) et Ouelleffe (secrétaire et missionnaire-colonisateur) s’occupent
véritablement du bureau. Ils sont en liaison constante avec l’abbé Stanislas Dubois qui
organise les colonies montréalaises et fait la navette entre l’Abitibi et Montréal. D’autres
prêtres participent aux activités et à l’administration de la Société105.
À partir de 1935, des missionnaires-colonisateurs travaillent sur le terrain à établir
les colons en Abitibi. Même si certaines sociétés recrutent peu de colons, la présence
de ces prêtres est essentielle. Alors qu’en général chaque société envoie ses colons
dans un même canton, il peut arriver que, pour remplir les cadres d’une paroisse, les
autorités du plan Vautrin regroupent dans un canton des gens provenant de différents
diocèses. Dans Clermont, par exemple, sont installés des colons de Montréal, Mont-
Laurier et Chicoutimi. Est-ce qu’un seul missionnaire-colonisateur ne pourrait pas
suffire à organiser cette colonie? On semble préférer ne rien laisser au hasard de ce
côté car il n’est pas rare de voir les abbés Dubois (Montréal) et Adélard Roy (Mont-
Laurier) venir faire la mission en même temps et voir aux besoins de leurs colons
respectifs’°6
Comme nous l’avons démontré avec le plan Gordon, le plan Vautrin s’ajoute aux
efforts colonisateurs du clergé diocésain de Mgr Rhéaume. Même si ce dernier est
toujours soucieux de préserver son autorité devant le gouvernement et les sociétés de
colonisation des diocèses extérieurs, le plan Vautrin semble permettre une entente plus
105 La Voix Nationale, avril 1935, p. 23.
106 p• TRUDELLE, op. cit., p. 281. Ces détails se retrouvent également dans A.N.Q.-R.N., F.P.A.T., op.
cit. 1 ere cassette.
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hatmonieuse avec l’organisation diocésaine d’Haileybury. L’abbé Charles Minette, qui
n’avait pas le mandat d’organiser les colonies du Retour à la Terre auparavant, prend
maintenant part activement au plan Vautrin : «Depuis le printemps notre Société de
Colonisation [Haileybury] a été fort occupée à recevoir les colons et à les établir. [...] Si
je ne me trompe, c’est l’Abitibi qui a reçu le plus grand nombre de colons envoyés par
différentes sociétés diocésaines107», soit environ 1600 chefs de famille, estime-t-il.
Il y a désormais arrimage entre l’action des sociétés de colonisation (et leurs
missionnaires-colonisateurs) et l’abbé Minette (missionnaire-colonisateur officiel de
l’Abitibi et représentant de Mgr Rhéaume). Ce dernier s’occupe-t-il davantage des
colons établis par le diocèse d’Haileybury, laissant aux autres sociétés de colonisation
l’organisation de leurs propres colonies? C’est fort probable. Mais l’abbé Minette a le
droit d’intervenir dans toutes les colonies de sa région pour deux raisons. D’abord,
parce que sa fonction de missionnaire-colonisateur officiel de l’Abitibi l’investit du
mandat de représentant de l’État à qui il doit rendre compte des progrès de toute activité
colonisatrice. Deuxièmement, il est le représentant de Mgr Rhéaume qui surveille
scrupuleusement toute colonisation sur son territoire. Cette double autorité de l’abbé
Minette sous-entend et oblige - car il ne peut s’occuper de toutes les colonies nouvelles
- une collaboration étroite avec les missionnaires-colonisateurs des sociétés de
colonisation des diocèses extérieurs à l’Abitibi. La concertation entre ces dernières, le
gouvernement, Mgr Rhéaume et son représentant l’abbé Minette est facilitée grâce à la
structure mise en place par le plan Vautrin qui définit clairement les attributions de
chaque intervenant.
Cette politique représente véritablement une réponse du gouvernement aux
revendications pour une politique de retour à la terre. La tenue prochaine d’élections
n’est sûrement pas non plus étrangère à ce volte-face. Au-delà de ces considérations,
le plan Vautrin satisfait les revendications épiscopales et mobilise comme jamais
107 c• MINETTE, «Rapport du missionnaire-colonisateur en Abitibi», Rapport Général du Ministre de la
Colonisation, de la Chasse et des Pêcheries pour l’année 1935, Documents de la Session, Québec, vol.
69, no2, 1936, p. 172.
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auparavant les forces du clergé dans le retour à la terre108. C’est l’âge d’or des
missionnaires-colonisateurs, qui comblent les besoins en «personnel qualifié» d’un
appareil colonisateur encadrant le mouvement.
B. Le déclin (1936-1939)
À l’approche des élections provinciales de novembre 1935, le Québec est en
pleine ébullition. Malgré leur victoire, la légendaire majorité des libéraux passe de 68
sièges en 1931 à 6 seulement, malmenée par l’alliance formée par les conservateurs de
Maurice Duplessis et l’Action Libérale Nationale (ALN). Le gouvernement Taschereau
est fortement ébranlé par les critiques virulentes qui fusent de toute part.
7. La chute de Taschereau et la colonisation
Les élections de novembre 1935 se signalent également par l’implication directe
de membres du clergé dans la campagne électorale. En effet, certains prêtres
n’hésitent pas à dénoncer le gouvernement Taschereau et à prendre ouvertement parti
pour Duplessis’°9. De plus, depuis 1933 «les journaux pro-cléricaux sont parmi les plus
sévères envers le gouvernement ainsi que beaucoup d’associations contrôlées par
l’Église: Le Devoir, L’Action catholique, la SSJB, l’UCC, l’ACJC, etc.110».
Les interventions du clergé se multiplient et ses membres durcissent leurs
critiques à l’endroit du gouvernement. Rencontrant le cardinal après sa réélection,
Taschereau va insister «en privé auprès de Villeneuve pour qu’il reconnaisse et mette
fin aux inconvenances de son clergé111». Devant la possibilité d’intenter des poursuites
au civil pour diffamation, le cardinal est incité à opérer un renforcement de la discipline
108 Pour une analyse détaillée du contexte entourant l’adoption et la mise en application du plan Vautrin,
consulter Roger BARRETTE, Le plan de colonisation Vautrin, mémoire de maîtrise (histoire), Ottawa,
Université d’Ottawa, 1972, 235 p.
109 Pour tous les détails sur les conséquences des interventions du clergé contre le gouvernement
Taschereau, voir B. VIGOD, op. cit., p. 296-309.110 R. BARRETTE, op. cit., p. 32.
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ecclésiastique. Dans une circulaire à son clergé, il renouvelle les prescriptions du
concile plénier de 1909 au sujet des interventions du clergé dans les débats politiques
«Du haut de la chaire ne donnez jamais votre opinion personnelle. N’assistez à aucune
assemblée politique ou ne faites aucun discours public sur ces matières, sans la
permission de votre Ordinaire’12».
Malgré cela, la scène politique demeure explosive et les débats en Chambre sont
hauts en couleur. Dans le domaine de la colonisation, après avoir loué l’ambitieuse
initiative du plan Vautrin, peu à peu on découvre de graves lacunes dont les colons font
les frais. À vrai dire, l’application du plan ne se fait pas sans problèmes. Après
l’enthousiasme initial, des difficultés imprévues surgissent manque de lots, gaspillage
de fonds, hésitations et lenteurs administratives, colons mal sélectionnés par les
sociétés diocésaines. On constate que ces dernières, malgré l’aide gouvernementale,
ont des capacités d’initiative et de réalisation qui varient considérablement d’un diocèse
à l’autre, ce qui affecte leur aptitude à coordonner leurs actions et à les arrimer aux
façons de faire d’un ministère lui-même en réorganisation3. En réalité, et malgré des
tentatives de correctifs administratifs, le ministère de la Colonisation n’a pas en réalité
«la capacité de gérer des programmes d’une telle ampleur”4».
Après la victoire des libéraux en novembre 1935, le plan Vautrin continue de
donner des munitions à l’opposition qui en fait son principal cheval de bataille. Les
journaux font grand cas de rumeurs d’abus et de patronage à même les crédits du
budget. Les nombreux retours de colons aigris de leur expérience ajoutent à
l’impression d’échec qui s’accroche de plus en plus à la politique de colonisation.
Ébranlé, le gouvernement Taschereau prête flanc à de fortes rumeurs l’accusant de
fraudes électorales, de collusion des ministres avec les trusts, de corruption et de
gaspillage des fonds publics. L’élection emporte d’ailleurs Irénée Vautrin, devenu une
B. VIGOD, op. cit., p. 307.
112
«Lettre collective de Nosseigneurs les Archevêques et Évêques de la Province de Québec au Clergé
séculier et régulier de leurs diocèses respectifs», 11février 1936, dans Mandements, lettres pastorales et
circulaires des évêques de Québec, Québec, vol. 15, p. 58.
113 R. LAPLANTE, op. cit., p. 170
114 Loc. cit.
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cible de choix durant la campagne électorale. Les critiques ne diminuent pas pour
autant envers sa politique.
À l’ouverture de la session en mats 1936, l’opposition attaque sans répit les
libéraux. Le point culminant survient quand Duplessis réussit à forcer Taschereau de
convoquer le Comité des comptes publics dans le but de faite la lumière sur certains
abus du gouvernement. Cet exercice fortement médiatisé et dominé par le chef de
l’opposition fait apparaître au grand jour la corruption quasi-institutionnalisée qui
éclabousse irrémédiablement les libéraux. Ainsi, on estime que dès l’été 1936, malgré
la création d’une vingtaine de paroisses en Abitibi, le «crédit de 10 millions était aux
deux tiers épuisé, sans résultats proportionnés à cette dépense, et le mouvement
paraissait en panne115». Cité à comparaître devant le Comité des comptes publics,
lrénée Vautrin est attaqué pat Maurice Duplessis et l’opinion publique retient l’image des
«culottes à Vautrin» comme l’exemple du gaspillage libéral des fonds destinés à la
colonisation116. Les nuages noirs qui s’annonçaient à l’horizon sont maintenant au-
dessus du gouvernement Taschereau. Après le bref passage d’Hector Authier comme
ministre de la Colonisation (de mars à juin 1936), les élections d’août 1936 vont
confirmer le balayage des libéraux aux mains de l’Union nationale.
2. L ‘abolition des missionnaires-colonisateurs officiels (7936)
Dans cette tourmente survient un changement important dans le fonctionnement
du ministère de la Colonisation. Les révélations du Comité des comptes publics ont
démontré que ce ministère avait été une véritable «vache à tait pour le parti libéral, ses
députés, ses anciens députés, ses organisateurs et ses amis117». L’accession au
pouvoir de Duplessis va provoquer un «grand ménage» et une réorganisation du
ministère. Le changement le plus important est sans contredit l’abolition de la fonction
de missionnaire-colonisateur officiel qui existait depuis 1911 pour toutes les régions
Robert RUMILLY, Histoire de la province de Québec, Montréal, Fïdes, vol. 35, p. 138.
116 R. BARRETTE, op. cit., p. 121.
117 Ibid., p. 170.
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périphériques du Québec : Abitibi, Gaspésie, Témïscamingue, Témiscouata, Chicoutimi
Lac-Saint-Jean et Rimouski.
Aucune source n’a pu nous éclairer sur les circonstances entourant cette
décision. Par contre, nous avons été en mesure de déceler à travers de nombreux
documents des indices qui pourraient offrir un début d’explication. De qui vient cette
décision? La nouvelle composition du ministère place Henry L. Auger à sa tête, avec
comme sous-ministre Joseph-Ernest Laforce1’8. Sitôt installés au pouvoir, ils vont
commander une enquête sur les agissements passés de l’ensemble du ministère.
Laforce a l’avantage de bien connaître les milieux abitibiens. Les activités de
chaque succursale régionale semblent avoir été examinées. Les résultats de l’enquête
vont révéler des dépenses excessives dans l’administration de la colonisation en Abitibi.
Le sous-ministre révèle alors qu’il y a en Abitibi «beaucoup plus de fonctionnaires qu’il
serait raisonnable de supposer119». Le nouveau gouvernement ne tardera pas à agir.
Le rapport annuel de 1936-1937 (présenté par Laforce) ne contient plus les
rapports des missionnaires-colonisateurs officiels et fait état de changements drastiques
au sein du ministère. L’Abitibi retient principalement l’attention du sous-ministre dans ce
bilan. Le nombre d’employés est réduit, la plus stricte économie mise en pratique si
bien
qu’au mois de juin 1936, par exemple, l’administration de la
colonisation, au bureau d’Amos, coûtait 14,217.20$, tandis qu’un
an plus tard le coût de cette administration était de 3,898.50 par
mois; qu’à La Sarte, le coût de l’administration colonisatrice, pour
cette agence, était de $32,316.23 en juin 1936, tandis qu’au mois
de juin 1937, le coût de l’administration était baissé à $2,894.33. Il
en fut de même partout, en autant qu’il y avait des économies à
réaliser.’20
118 Henry Lemaître Auger était auparavant échevin è Montréal. Il participe au congrès de colonisation de
février 1932 où il représente le maire Camillien Houde. Le Devoir «Au congrès de colonisation», 12
février 1932, p. 2 et 7.
‘ A.C.S.-C.S.A., F.C.A, F120/584-17, «Notes sur la colonisation», sa., sU. [ca 1937].
120 J.-E. LAFORCE, «Rapport général des activités du Ministère de la Colonisation, Province de Québec,
pour l’année finissant le 30juin 1937», Québec, 1938, p. 1.
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Une telle diminution des frais d’administration sous-entend des changements d’une
ampleur dépassant les habituels limogeages d’employés à l’arrivée d’un nouveau
gouvernement’21. Au début de 1937, dans l’ensemble du ministère il y a une
«diminution de 209 dans le personnel, suite de la concentration des travaux de
chômage qui ont été confiés aux inspecteurs, de même que certaines agences qui ont
été fusionnées avec les districts’22».
Il est fort probable que le Service des missionnaires dirigé depuis 1931 par l’abbé
Jean Bergeron ait été victime d’un démembrement. Les rapports de cette section du
ministère ne figurent d’ailleurs plus dans les rapports annuels du ministre de la
Colonisation en 1938123. Le dernier rapport de l’abbé Minette daté du 26 septembre
1936 (donc publié l’année suivante) effleure au passage une «enquête» sur la situation
de la colonisation en Abitibi : «Dans le moment, tous les octrois sont suspendus pour
permettre une enquête complète de la situation. C’est très bien; on tirera profit de
l’expérience faite, et on tâchera de faire encore mieux au printemps prochain’24». Parle-
t-il de l’enquête qui a mené à l’abolition de son propre poste? La conclusion de l’abbé
Minette laisse entendre qu’il pressentait que des changements s’annonçaient:
Peut-être jugerez-vous à propos de modifier nos plans actuels,
après enquête. L’expérience nous a appris bien des choses, entre
autres, qu’il ne faut pas trop improviser à la course, qu’il faut aussi
se garder d’une centralisation à outrance pour les territoires
éloignés de Québec. Vos officiers de l’Abitibi et, en particulier,
121 En décembre 1936, le curé de Cléricy écrivait à Mgr Boulet «Si je ne vous ai pas écrit plus tôt ce n’est
pas le nouveau qui manque. Les changements prévus sont tous arrivés et encore davantage. Au bureau
de La Sarre trois seulement sont demeurés au poste. Ici tous les contre-maîtres, inspecteurs et commis
sont changés sauf seulement Monsieur Provost et Trottier E...]. À St-Norbert ils ont déjà dû en changer
trois nouveaux devant les faits trop évidents». A.C.S.-C.S.A, F.C.A., F120/592-7, Léonard Boucher à
Auguste Boulet, 16 décembre 1936.
122 J.-E. GARON, «Rapport général des activités du Ministère de la Colonisation, Province de Québec,
çour l’année finissant le 30juin 1937», Québec, 1938, p. 5.23 La section du ministère de la Colonisation des Documents de la Session pour l’année 1935-1 936
diffère de toutes les précédentes. Le ministre lui-même explique que par mesure d’économie, il n’y aura
qu«un résumé polygraphié des activités des services de la Colonisation pour l’année 1935-36», dans
lequel, fait important, figurent les derniers rapports annuels des missionnaires-colonisateurs officiels. J.
E. LAFORCE, «Rapport succinct des activités du Ministère de la Colonisation, Province de Québec, pour
l’année finissant le 30 juin 1936», Québec, 1937, p. 4.124 C. MINETTE, «Rapport du missionnaire-colonisateur en Abitibi», Rapport succinct des activités du
Ministère de la Colonisation, Province de Québec, pour l’année finissant le 30juin 1936, Québec, 1937, p.
33.
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votre missionnaire, ne demandent qu’à collaborer de tout coeur
avec la direction centrale bien renseignée.125
Le ministère de la Colonisation à Québec fut-il mal renseigné sur les agissements de
ses employés en terre abitibienne par le passé? Si tel est les cas, l’abbé Minette
semble indiquer que la distance ou de mauvaises communications expliqueraient que
Québec n’a pas été vigilant au sujet de possibles détournements de fonds et de
dépenses excessives de ses bureaux de La Sarre et d’Amos. Malheureusement pour
lui, l’abbé Minette ne verra pas son mandat renouvelé.
D’autres éléments font croire que le sort des missionnaires-colonisateurs
engagés par le ministère de la Colonisation a été scellé entre la date de l’élection (17
août) et la fin du mois d’octobre 1936. Nous n’avons pas pu déterminer exactement à
quel moment ils quittent leurs fonctions. Cependant, le 17 octobre l’abbé Georges
Marie Bilodeau, qui occupe des fonctions au sein du ministère, écrit au cardinal
Villeneuve une lettre qui explique clairement la situation:
Monsieur J.-E. Laforce, le nouveau sous-ministre de la
Colonisation m’a avisé qu’il voulait faire des démarches auprès de
votre Eminence pour que je demeure missionnaire-colonisateur.
Je lui ai déclaré que je ne tenais aucunement à ce que de telles
démarches fussent faites et je crois de mon devoir de vous
déclarer à mon tour que je ne les ai aucunement provoquées ou
désirées. J’entends suivre absolument et exclusivement la ligne
de l’obéissance, laissant à mes supérieurs le soin et l’entière
responsabilité de disposer de moi. Personnellement et s’il m’est
permis d’exposer mes goûts, je préfère et de beaucoup sortir de la
colonisation. Je m’en sortirai extrêmement pauvre comme j’y suis
entré, [...] après avoir travaillé ardemment, - âprement -, sans répit
ni vacances et cela pendant dix ans.126
On peut croire que l’abbé Bilodeau est près de quitter ses fonctions dans le ministère
lorsqu’il rédige cette lettre. Sa décision ne semble pas provenir explicitement du
gouvernement, car le prêtre ne nous indique pas à quelle autorité (épiscopale ou
125 Ibid., p. 41.
126 A.A.Q., Fonds Nécrologe Georges-Marie Bilodeau, 39CD, G.-M. Bilodeau à J.-M.-R. Villeneuve, 17
octobre 1936, p. 1-2.
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gouvernementale) il va se soumettre. Si Laforce veut insister auprès de Villeneuve pour
garder l’abbé Bilodeau dans le ministère, cela veut-il dire que le cardinal a décidé de
retirer ses prêtres de la colonisation? On voit également que l’abbé Bilodeau ne semble
plus vouloir rester à l’emploi du gouvernement. La réponse du cardinal Villeneuve, du
19 octobre, apporte d’autres éléments précieux:
Il ne me paraît pas digne ni pour vous ni pour moi de consentir aux
démarches de Monsieur Laforce. Le problème se reposera tôt ou
tard, car je sais que le nouveau Gouvernement ne tient pas à avoir
de prêtres comme employés de Ministères. Faut-il alors
quémander? J’ajoute que le milieu gouvernemental n’est pas de
soi favorable à la vie sacerdotale. Enfin, je ne saurais comment
légitimer auprès des autres Évêques, après la résolution commune
qui a été prise, l’autorisation que je vous donnerais. Messieurs
Bergeron et Deschênes ont l’excuse de l’âge que vous n’avez
point. Et puis, vous serez plus heureux à faire du bien et à
travailler plus librement dans un presbytère. Voilà mon
sentiment. 27
Laforce fait des démarches en faveur de Bilodeau pour obtenir une exception. Son
gouvernement ne veut donc pas de prêtres dans le fonctionnarisme. Or, le cardinal ne
semble pas favorable aux démarches du sous-ministre. La «résolution commune» qu’il
évoque signifie-t-elle que l’épiscopat s’est entendu pour négocier avec le gouvernement
le retrait de ses missionnaires-colonisateurs? L’abbé Bilodeau (41 ans) est encore
relativement jeune et a sa place dans un presbytère, sous-entend clairement le cardinal.
La situation est différente pour les autres missionnaires-colonisateurs Jean Bergeron et
Auguste-Sylvio Deschênes (68 et 69 ans) qui travaillent avec Bilodeau. Soulagé, ce
dernier sera nommé curé de Rivière-à-Pierre (Portneuf) peu de temps après cet
échange128.
Nous pouvons constater que nulle part cet échange de lettres ne laisse supposer
l’implication possible des prêtres dans le gaspillage des fonds publics. Cette possibilité
127 A.C.S.-C.S.A., F.C.A., F120/586-24, J.-M.-R. Villeneuve à G-M. Bilodeau, 19 octobre 1936. Les
abbés Jean Bergeron et A.-S. Deschênes sont les deux autres missionnaires-colonisateurs que compte le
ministère de la Colonisation à Québec.
128 A.A.Q., F.N.G.-M.B., 39CD, G.-M. Bilodeau à J.-M.-R. Villeneuve, 21 octobre 1936, p. 1.
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ne doit pas être écartée car en octobre 1938, une lettre de Mgr Albert Tessier à l’abbé
Félix-Antoine Savard, missionnaire-colonisateur en Abitibi pour le diocèse de Chicoutimi
(1934-1938), fait une allusion à cet effet. Mgr Tessier écrit à ce dernier: «certains abus
de fonctionnarisme clérical ont poussé les autorités à restreindre le plus possible le
nombre des prêtres fonctionnaires»129. Le clergé aurait-il été impliqué dans les
irrégularités découvertes dans l’administration du ministère de la Colonisation? Pour
préserver l’image du clergé, le retrait des missionnaires-colonisateurs a-t-il été
«négocié» en coulisse entre le gouvernement et l’épiscopat? Les sources disponibles
ne nous permettent pas d’éclairer davantage la question.
D’autres hypothèses méritent d’être examinées. La cause de ce changement
provient peut-être du ralentissement progressif de la colonisation qui marque la fin du
plan Vautrin. Malgré des problèmes, le système issu de cette politique a donné certains
résultats du point de vue de l’encadrement: les sociétés diocésaines financées par l’État
sont en mesure de s’occuper du développement de leurs colonies. On s’affaire
désormais à consolider plutôt qu’à ouvrir de nouvelles paroisses. Comme le
gouvernement Duplessis ne semble pas avoir l’intention de provoquer un effort de
colonisation d’une ampleur comparable au plan Vautrin, le maintien d’un appareil
colonisateur hypertrophié est-il encore nécessaire? En 1937, Laforce estimait que «le
rôle de paie actuellement est plus considérable qu’il l’était au temps où il arrivait une
moyenne de 100 chefs de familles et familles par semaine130». La réduction des
dépenses et la réorganisation du ministère expliquent que les structures encadrant un
mouvement de colonisation moins important n’ont plus besoin d’être aussi
considérables.
Il est fort probable que toutes ces considérations ont remis en question la
pertinence du missionnaire-colonisateur de l’Abitibi. Entre 1911 et 1934, ce personnage
est un des principaux artisans du peuplement de la région. Le système d’encadrement
du plan Vautrin prend graduellement en charge le recrutement, la propagande et
129 D.A.U.L., Fonds Félix-Antoine Savard, 123/3/2/4, Albert Tessier à F.-A. Savard, 1er octobre 1938,
2-3.
3° A.C.S.-C.SA., F.C.A, F120/584-17, «Notes sur la colonisation», s.a., s.d. [ca 1937]
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l’organisation des nouvelles colonies - des pouvoirs dévolus traditionnellement aux
abbés Caron et Minette avant 1934. Il serait donc possible qu’à partir du plan Vautrin
les sociétés diocésaines remplacent peu à peu le missionnaire-colonisateur officiel au
profit d’une nouvelle organisation gérant la colonisation de l’Abitibi.
La nomination des missionnaires diocésains (Halde et Morasse) par Mgr
Rhéaume quelques mois plus tard (juillet 1937) pourrait bien chercher à combler le
«vide>) causé par le départ de l’abbé Minette. Ce dernier était un personnage fort
important dans le diocèse il était investi d’un mandat par l’État tout en étant le
secrétaire de la Société de colonisation d’Haileybury qui, comme dans les autres
diocèses du Québec, était subventionnée par l’État. L’évêque va s’empresser de
désigner l’abbé J.-A. Morasse à ce poste. Quelles sont donc les conséquences
immédiates de ce «réaménagement» pour l’évêque d’Haileybury?
En premier lieu, les missionnaires diocésains ne relèvent que de l’évêque et n’ont
donc aucun pouvoir dans l’administration des octrois du ministère de la Colonisation
pour l’Abitibi131. Tout porte à croire que ce seront les hauts officiers (chefs de districts,
inspecteurs et agronomes) du gouvernement qui hériteront de ces compétences. Il
s’agit sans contredit d’un recul pour l’Église dans le contrôle qu’elle pouvait exercer sur
le développement de la région.
En second lieu, bien que l’octroi garanti à la Société de colonisation d’Haileybury
semble suffire à couvrir les activités des abbés Halde et Morasse, ce budget est sujet à
une gestion serrée de Mgr Rhéaume:
Depuis la disparition officielle de nos prêtres colonisateurs, nous
sommes dans l’obligation de restreindre les dépenses de la
Société ne pouvant soustraire de l’Octroi du Gouvernement toutes
celles que la Colonisation payait aux Missionnaires pour voyages
131 L’abbé Minette avait un pouvoir de décision sur les budgets mis à sa disposition par le ministère de la
Colonisation achat des grains de semence, machinerie agricole, bétail et un budget d’aide aux colons.
C. MINETTE, «Rapport annuel du missionnaire-colonisateur pour lAbitibi», Rapport Général du Ministre
de la Colonisation, de la Chasse et des Pêcheries pour 1931, Documents de la Session, Québec, 1931-
32, p. 94.
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et autres nécessités. Cet état de choses durera jusqu’à nouvel
ordre.132
La Société de colonisation d’Haileybury voit donc ses revenus diminuer. Cela
représente définitivement un recul qui ne manque pas d’affecter directement les activités
colonisatrices des missionnaires diocésains.
Ouverte en 1911 avec l’abbé lvanhoé Caron, l’époque des missionnaires-
colonisateurs mandatés à la fois par l’Église et par l’État est donc bel et bien révolue.
Une nouvelle organisation des compétences est instaurée. Les employés de l’État
s’occupent désormais exclusivement des détails financiers et techniques de l’application
des lois de colonisation. L’Église a ses sociétés de colonisation responsables de
sélectionner des colons, de favoriser leur établissement, de voir à l’encadrement
religieux et à la construction des édifices cultuels dans les colonies. Elles peuvent
appuyer et développer leurs colonies «à distance» en collaboration avec l’évêque
d’Haileybury (puis d’Amos à partir de 1939). La disparition du missionnaire-colonisateur
officiel d’Abitibi en 1936 consacre la fin d’une conception de la colonisation incarnée par
un seul prêtre responsable du développement de la région. La fin de cette méthode de
peuplement, inaugurée en 1911, marque le passage vers un nouveau partage des
pouvoirs dans la colonisation.
3. Les enjeux autour du recrutement des colons
La période 1935-1 936 constitue un temps fort pour le recrutement133. À Montréal,
les missionnaires-colonisateurs du chanoine Alary sont débordés «la journée a été
accablante : des appliquants-colons. Il en vient comme jamais». Mais encore faut-il
que ces gens soient intéressés par la colonisation, car «tout est dans le marasme. Peu
ou pas de travail en ville; les gens sont démoralisés, ils veulent, pour un bon nombre,
132 AC.S.-C.S.A., F.C.A., F1201586-24, «Lettre circulaire de Mgr Louis Rhéaume», 28 décembre 1936.
133 Roger BARRETTE estime que pour la province les demandes d’établissement reçues par les sociétés
de colonisation se chiffrent à 12 369 en 1935 pour chuter à 2924 en 1937. op. cit., p. 151.
A.N.Q.-R.N., F.S.D., 08-YIP7I1-12-25, Zénon Alary à Stanislas Dubois, 21janvier 1936, p. 2.
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s’en aller à la terre, mais pas par conviction135». De toute la cohorte des miséreux qui
se présentent aux portes des missionnaires-colonisateurs, les sociétés de colonisation
constituent des groupes d’environ 50 colons dont les candidatures, après enquête,
auront été retenues. C’est le ministère de la Colonisation (de concert avec les
compagnies de chemins de fer) qui décide ensuite de la date de leur départ.
En fait, ce dernier garde jalousement le secret autour des dates de départ des
convois. Intrigué par ce mutisme, le chanoine Alary essaie vainement d’en savoir
davantage : «Les représentants du département ont visages de sphynx. Impossible de
rien savoir. Le savent-ils eux-mêmes? Il faut de l’argent»136. Pourrait-on croire l’État
cherche à limiter le nombre d’envois de colons en Abitibi? L’analyse de deux détails
importants va nous éclairer sur la question : la disponibilité des lots, et la limite des
budgets alloués à la colonisation.
La préparation des lots (arpentage et classification) est un travail qui doit
absolument être complété avant l’arrivée des colons. Les règlements du plan Vautrin
pour 1936 stipulent d’ailleurs que «les départs seront effectués au fur et à mesure que
les conditions permettront aux chefs de districts de placer des colons en forêt. Les
sociétés seront prévenues quelques jours à l’avance137». Les candidats recrutés par
ces dernières sont-ils tous assurés de se trouver un lot? Rien n’est moins certain. En
fait, c’est au Service de l’établissement des colons, une division du ministère de la
Colonisation créée par le plan Vautrin, à qui revient la décision du nombre de colons qui
seront établis chaque année:
Le premier travail du service de l’Établissement a été d’étudier, de
compiler et de classer les recommandations des Sociétés de
Colonisation des différents diocèses de la province et d’en décider.
Comme les demandes ont été très nombreuses, il a donc fallu,
après une classification bien faite par le Service des Terres,
songer à établir les aspirants-colons, choisis minutieusement,
135 A.N.Q.-R.N., F.SD., 08-YIP7I1-14-8, Zénon Alary à Stanislas Dubois, 3 mars 1936.
136 A.N.Q.-R.N., F5 D., 08-YIP7I1-9-29, Zénon Alary à Stanislas Dubois, 10octobre 1935, p. 1.
137A.C.S.-C.S.A., F.C.A., F120/592-1, «Règlements préliminaires au sujet du mouvement de colonisation
de 1936», 1er juin 1936.
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approuvée préalablement pat la société, et examinés au point de
vue médical.138
Or, Roger Barrette rapporte qu’en juin 1936, le nouveau ministre de la colonisation
Hector Authier (nommé par Taschereau le 12 mats) - député d’Abitïbi de surcroît -
affirme qu’il «souhaite ne pas établit plus de 3,000 colons en 1936139». Le
gouvernement n’est pas attristé par un tel phénomène, bien au contraire, estime
Barrette: «En effet le nombre de lots est insuffisant pour satisfaire aux demandes, d’où
le grand écart entre celles-ci et le nombre d’établissements140». Comme le ministère de
la Colonisation sait combien de lots sont préparés et disponibles, il se doit de contrôler
le nombre de départs t à quoi bon faire venir en Abitibi des gens qui ne pourraient
s’établir nulle part?
Pourtant, dans son rapport de 1936-1937, le chef du Service de l’Établissement
des colons fait état de la situation suivante : «les demandes des aspirants-colons ont
été très nombreuses et, dans plusieurs régions, à part le Témiscamingue et l’Abitibi,
nous avons reçu beaucoup plus de demandes que nous avions de lots disponibles141».
Pourquoi le ministre agit-il avec tant de prudence dans le but de limiter le flot migratoire
vers l’Abitibi si ses propres fonctionnaires affirment qu’il y a suffisamment de lots?
Difficile de répondre. La situation géographique de la région va jouer en faveur de la
stratégie du ministre. En effet, hormis les trains affrétés par le gouvernement, il y a peu
de moyens pour un colon et sa famille de se rendre en Abitibi. En contrôlant le nombre
de départs, le ministère parvient à limiter le flot d’aspirants-colons vers l’Abitibi en
fonction du nombre de lots disponibles.
Comment expliquer ce choix aux représentants des sociétés diocésaines de
colonisation? Les employés du ministère ne semblent pas s’embarrasser d’une telle
138 Oscar DESGAGNÉ, «Service d’Établissement», Rapport Général du Ministère de la colonisation, de la
Chasse et des Pêcheries de la Province de Québec pour 1935, Documents de la Session, Québec, vol.
69, no2, 1936, p. 68.
139 R. BARRETTE, op. cit., p. 145.
140 Loc. cit.
141 Oscar DESGAGNÉ, «Service de l’établissement des colons», Rapport Général du ministre de la
Colonisation, Province de Québec, pour l’année finissant le 30 juin 1937, Québec, 1938, p. 7.
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question. Devant le succès du recrutement de la Société de colonisation de Montréal, le
fonctionnaire Oscar Desgagné écrit au missionnaire-colonisateur Stanislas Dubois t «on
m’a chargé de vous informer que le budget de la colonisation ne nous permet pas
d’organiser un nouveau groupe de jeunes gens cet automne. [...] Nous ne pouvons
nous engager à leur assurer du travail durant tout l’hiver142». La colonisation est une
question d’argent avant tout, et les crédits du plan Vautrin sont épuisés après 1936. De
plus, un nouveau gouvernement a été élu et tien n’indique qu’il désire poursuivre un
effort de l’ampleur de celui initié en 1934.
La question de la préparation des lots n’est qu’un exemple des limites qui freinent
un peuplement plus intensif de l’Abitibi. Y amener les colons est une chose, encore
faut-il être certain qu’ils puissent profiter des octrois garantis par les plans de
colonisation. Les budgets disponibles seraient-ils suffisants pour supporter tous les
aspirants-colons recrutés par les sociétés de colonisation si ceux-ci étaient
immédiatement installés le lendemain sur leurs lots? Rien n’est moins certain. À un
colon partant pour l’Abitibi en 1939, Oscar Desgagné laisse entrevoir la limite des
budgets gouvernementaux. Dans la lettre, il explique au candidat qu’une fois son lot
choisi, il pourra alors «bénéficier des octrois que nous accordons aux colons du plan
provincial, en autant que notre budget nous le permettra143». Le gouvernement aurait-il
pu priver des colons de leurs primes - une garantie essentielle pour leur survie
- parce
qu’il y aurait eu trop d’établissements pour le budget disponible? Dans ces conditions,
on comprend qu’au lieu de laisser des colons mourir de faim dans les bois, le
gouvernement préfère freiner le mouvement quitte à neutraliser les efforts du clergé et à
déplaire à ses membres.
Ces considérations monétaires contrecarrent évidemment la volonté des sociétés
qui oeuvrent à recruter un maximum de colons. Les arguments des propagandistes
vantent abondamment les nombreuses primes d’établissement garanties par l’État. Les
missionnaires se doutent-ils que s’ils recrutent trop, certains colons pourraient ne pas
bénéficier d’octrois? Certainement pas, mais ils se rendent compte que le travail des
142 A.N.Q.-R.N., F.S.D., 08-YIP7II-27-8, Oscar Desgagné à Stanislas Dubois, 14 octobre 1937.
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sociétés diocésaines semble être ralenti par un goulot d’étranglement imposé par l’État.
Au début de 1936, les sociétés ne manqueront pas de protester à leur façon trois
d’entre elles, Sherbrooke, Ottawa et Saint-Hyacinthe, annoncent publiquement la
suspension momentanément de leurs activités. À Ottawa, ce sont plus de 450
nouveaux colons dûment acceptés par la société qui sont prêts à partir «Nous
constatons avec peine que nous sommes, à l’heure actuelle, absolument incapables de
leur dire ce qui leur est réservé pour le printemps nous espérons encore qu’avant
longtemps le mouvement de Colonisation reprendra et viendra satisfaire le désir de
ceux qui veulent sincèrement s’établir». Pourquoi ne peuvent-ils le faire? Dans les
trois cas, ces sociétés dénoncent le manque de lots et surtout le silence du ministère de
la Colonisation. «Y aura-t-il de nouveaux colons établis cette année? Incertitude!
Mystère! Cette ignorance nuit considérablement à l’effort fourni par nos Sociétés de
Colonisation. Quand le ministère fera-t-il connaître ses intentions?145».
Cette abondance de candidats prévaut surtout durant la période d’effervescence
du mouvement (19351936)146. À l’approche de la guerre, ce problème tend à
s’estomper car les colons se font plus rares. S’adressant à Mgr Boulet, l’abbé Henri
Cloutier, missionnaire-colonisateur du diocèse de Valleyfield, décrit bien la situation qui
prévaut à la fin de la décennie
Nous venons de fonder une nouvelle paroisse au rang I et 2 de
Rochebaucourt [...J. Nous collaborons avec Trois-Rivières pour
cette fondation. Mais il nous faudrait une quarantaine de familles
pour cette année. J’ai peut que nous ne les ayons pas. Aussi, je
serais bien aise que vous nous passiez quelques bons colons du
diocèse de Québec. Il y a du bon au mélange des races.147
143 A.C.S.-C.S.A., F.c.A., F12015854, Oscar Desgagné à Lauréat Gaulien, 8 mai 1939.
144 y a plus de 450 aspirants-colons qui veulent partir», Le Droit, 7 mars 1936, p. 1.
145
«Y aura-t-il de nouveaux colons établis, cette année?», L’Action Catholique, 29février 1936, p. 16.
Pour le cas de Sherbrooke, voir «Un texte étrange», Le Devoir, 26février1936, p. 1.
146 Robert LAPLANTE démontre qu’à partir du plan Rogers-Auger (1937-1 941) «la reprise économique
fait une concurrence aux projets colonisateurs, et les gouvernements, comme les colons eux-mêmes,
sont moins empressés». op. cit., p. 178.
147A.C.S.-C.S.A., F.C.A., F120/592-1, Henri Cloutierà Auguste Boulet, 3juin 1939.
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Le ministère veut néanmoins garder le contrôle. En 1939, le chanoine Alary s’en
rend compte à nouveau : «j’arrive de Québec où nous avons eu une réunion et c’est là
que j’ai appris qu’il y aurait peu de départs cet été. [...] Ils nous répondent qu’ils n’ont
plus d’argent148»... Mais même si les budgets étaient suffisants, peut-on faire monter
les colons en Abitibi n’importe quand? Il faut attendre que l’hiver soit terminé et la neige
préférablement fondue (mai) pour pouvoir atteindre sans trop de difficulté des cantons
vierges qui ne disposent d’aucune route. Dès la fin octobre, le froid rend impossible de
nouveaux départs parce que les colons n’auraient pas le temps de se construire un abri
pour l’hiver. C’est une contrainte qui s’ajoute aux autres «Je ne crois pas, étant donné
la saison avancée, devoir vous encourager à continuer votre travail si efficace de
recrutement. [...] C’est notre expérience qui parle quand nous disons que certaines
saisons ne sont pas pratiques pour envoyer des aspirants colons v.g. l’automne, l’hiver
et le printemps149». De mai à octobre, cela ne laisse que cinq mois. Par contre, les
familles peuvent arriver dans la colonie aussi tard qu’en novembre. Au moins le colon
aura pu construire durant l’été la cabane qui lui permettra d’accueillir les siens150.
À cause d’impératifs financiers limitant le nombre d’établissements, le ministère
de la Colonisation ralentit sciemment le mouvement du retour à la terre. Cela
contrecarre directement les velléités colonisatrices des sociétés de colonisation : celles-
ci n’auront pas pu battre le fer lorsqu’il était chaud et bien profiter de la période
d’abondance des candidats. Alors que Vautrin avait fait une véritable profession de foi
envers la colonisation au congrès d’octobre 1934, les sociétés et leurs missionnaires-
colonisateurs ne comprennent ni les lenteurs dans l’arpentage des lots, ni le secret
entourant les dates des départs des colons. Ils ont plutôt tendance à croire que le
gouvernement, qui avait promis aux sociétés l’exclusivité du recrutement des colons, ne
respecte pas ses engagements. Dès avril 1936, les missionnaires-colonisateurs et leurs
supérieurs vont demander «au ministère d’étendre leurs pouvoirs et d’abandonner son
droit de regard sur les colons à établir151». Compte tenu de nombreux facteurs tels les
148 A.C.S.-C.S.A., F.C.A., F120/586-15, Zénon Alary à Maxime Éthier, 3 août 1939.
149A.N.Q.-R.N., F.S.D., 08-YIP7I1-27-11, Lionel Leroux à Stanislas Dubois, 25octobre1937.
150 A.N.Q.-R.N., F.S.D., 08-YIP7I1-27-17, Oscar Desgagné à Stanislas Dubois, 29 octobre 1937.
151 R. BARRETTE, op. cit., p. 139.
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possibilités d’établissement, les délais de préparation du terrain et les limites des
budgets alloués à la colonisation, le gouvernement ne donnera pas suite à cette
revendication.
* * *
Avec la crise, il y a tout lieu de croire que la colonisation de l’Abitibi est
condamnée à vivoter. Mais le travail de promotion de l’abbé Charles Minette prouve le
contraire en cherchant à démontrer que sa région peut représenter une alternative
acceptable au chômage. Le retour à la terre est d’ailleurs la solution que le clergé et
ses alliés proposent aux gouvernants. Devant l’inaction de ces derniers et les difficultés
du plan Gordon, l’impatience des tenants de la colonisation va intensifier leurs
pressions : le gouvernement doit faire davantage. De toutes les manifestations en
faveur de la colonisation, le Programme de restauration sociale incarne les principales
revendications qui vont inspirer l’ambitieux plan Vautrin. C’est dans cette entreprise de
mobilisation que va s’inscrire l’action dynamique des missionnaires-colonisateurs, les
Missionnaires-Colonisateurs du Canada par exemple, déployant une foule de stratégies
pour promouvoir la colonisation dans l’opinion publique.
Le plan Vautrin commande un effort colonisateur sans précédent et met sur pied
un système encadrant le mouvement de colonisation. L’Église y remplit un rôle
important, et les missionnaires-colonisateurs occupent de nombreux postes-clés au
gouvernement, en Abitibi et dans les sociétés diocésaines de colonisation. Ces
fonctions démontrent l’étroite collaboration instaurée entre l’Église et le gouvernement
qui finance le développement des régions de colonisation en confiant au clergé des
tâches définies comme le recrutement et l’encadrement des colonies. L’épiscopat y
trouve son compte : les budgets alloués aux sociétés de colonisation et les pouvoirs
officialisés des missionnaires-colonisateurs représentent de puissants leviers pour
organiser le développement des colonies.
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Mais la précipitation et le contexte agité de la période 1934-1936 font apparaître
les limites de la nouvelle politique de colonisation. L’urgence de la crise et les centaines
de milliers de chômeurs mécontents ont forcé les autorités à réfléchit «“à chaud” sur des
stratégies de promotion de la colonisation comme réponse ponctuelle à la crise et non
comme base stratégique de développement152». La précipitation dans l’exécution de
cette politique a causé de nombreux ratés au fonctionnement du système. Ces
problèmes sont exploités par les adversaires des libéraux qui perdent le pouvoir à la fin
de 1936.
La réorganisation du ministère de la Colonisation en 1936-1937 suscite plusieurs
interrogations. Ce réaménagement laisse supposer qu’il y avait sûrement du gaspillage
de fonds publics dans ses opérations. De plus, il est clair que, deux ans après le boom
migratoire du plan Vautrin, l’appareil colonisateur n’a plus besoin d’être aussi
considérable pour le nombre de colons qu’il devait désormais encadrer. Dans cette
optique, la pertinence de la fonction de missionnaire-colonisateur officiel pourrait avoir
été remise en question. L’abolition de ce poste consacre la fin d’un modèle
d’encadrement de la colonisation datant d’avant la crise. Depuis le plan Gordon, les
autorités ont tenté d’adapter les politiques de colonisation aux réalités vécues sur le
terrain. La création de l’appareil colonisateur s’inscrit dans la lignée de ces efforts.
Conjuguée à certains abus touchant de près ou de loin ces prêtres, la disparition de la
fonction de l’abbé Minette pourrait bien n’être qu’une de ces tentatives d’adaptation.
Cependant, malgré la réorganisation et la diminution du nombre de colons
recrutés, le ministère semble éprouver des difficultés à donner des lots et garantir des
octrois à ceux qui sont prêts à partir. Tentant de composer avec ces problèmes, les
sociétés de colonisation et leurs missionnaires n’en continuent pas moins à déployer
leur zèle. Toutefois, ces facteurs laissent sous-entendre que c’est l’État qui, en
finançant le mouvement et décidant des départs, s’affirme comme le véritable directeur
de l’entreprise de colonisation.
152 R. LAPLANTE, op. cit., p. 138.
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Chapitre III Les missionnaires-colonisateurs en Abitibï grandeurs et misères
1. Vers un nouveau milieu
L’action des missionnaires-colonisateurs à l’autre extrémité du système de colo
nisation bipolaire nous permettra de voir comment le clergé des colonies unit ses efforts
pour assurer le succès des établissements des colons. Que ce soit en tant que guide,
organisateur des colonies, autorité morale dans la nouvelle communauté ou comme
porte-parole défendant les colons auprès du gouvernement, le clergé des colonies, mis
sionnaires en tête, a un rôle de premier plan dans le milieu abitibien.
A. «Monter» en Abitibi
En s’enfonçant dans la forêt pour fonder des colonies, missionnaires-
colonisateurs et colons s’installent dans un milieu particulièrement difficile. Les colonies
fondées entre 1929 et 1939 vont être taillées dans des cantons couverts de forêts, dans
les espaces vierges situés hors de l’oekoumène défriché entre 1911 et 1929 (voir carte
1). Ces conditions particulières démontrent la distance entre la colonisation projetée et
vécue t l’absence de routes, la rudesse du climat et l’isolement de la majorité des colo
nies de la seconde vague caractérisent cet environnement.
Dans l’ensemble, tous les diocèses semblent désigner un prêtre pour conduire
les colons en Abitibi. Durant l’éprouvant trajet, le missionnaire-colonisateur fait office de
guide au milieu d’hommes inquiets. Plus tard, une fois en colonie, c’est en tant qu’orga
nisateur des premiers travaux d’établissement qu’il réaffirme son importance.
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1. Le guide
Une fois les candidats recrutés et dûment acceptés, vient le moment du départ en
train en compagnie d’un missionnaire-colonisateur’. Ce dernier peut effectuer le trajet
plusieurs fois dans la même saison2. Par exemple, l’abbé Stanislas Dubois, du diocèse
de Montréal, a ses quartiers à Amos en Abitibi, et «des fois ils m’envoyaient un chat [de
colons] ou bien je descendais les fins de semaines, lundi je remontais, le samedi il m’ar
rivait un chat de monde à Barraute, des fois à Amos3». Dans son journal de voyage
(1935), l’abbé Dubois relate les préparatifs du ministère de la Colonisation pour l’accueil
des colons à leur arrivée en Abitibi
La température est idéa[e. Nos colons arrivent à Amos. Monsieur
Trudelle reçoit les colons, les équipe. Ils vont dîner. Ils partent
assez vite vers 2 ou 3 heures pour la première colonie. Je les re
joins le soir vers 6h30. On se rend en camion jusqu’au [rang] 4 du
26, Béarn, premier campement, voyage en barges, 2 voyages. Je
soupe au campement, je monte avec le deuxième groupe, 8h30.
Nous arrivons au [rang] 10 vers 1 heure du matin avec le reste des
colons. Messe le lendemain à 10 heures, autel improvisé sous la
tente. [...] Tout va pour le mieux. Excepté une couple sur 99 co
lons, c’est l’exception.4
L’abbé Dubois distribue l’ensemble des colons en plusieurs groupes dans les rangs déjà
tracés [mais non défrichés] du canton de Béarn. S’il compte quelques récalcitrants
parmi les 99 nouveaux colons, il semble plutôt encouragé par le reste du groupe. Les
1 À plusieurs reprises nous avons constaté que, hormis les missionnaires-colonisateurs et d’autres prê
tres, des représentants du canadian National Railroad (C. N. R.) accompagnent parfois les colons dans
les trains lorsque le missionnaire-colonisateur ne pouvait le faire. Un jour, l’abbé Stanislas Dubois reçoit
un groupe de colons accompagné de R.C. Dalton, agent du C.N.R. Charles Lanctôt et J.-Ernest Laforce
sont les autres noms de représentants qui reviennent le plus souvent dans nos sources. Voir Normand
LAFLEUR, La vie quotidienne des premiers colons en Abitibi-Témiscamingue, Montréal, Leméac, 1976,
Coil. «Connaissance», p. 178 et Joseph-Ernest LAFORCE, «Mémoire d’un colonisateur», Nouvelles re
cherches québécoises, Montréal, vol. 1, no 1, 1978, p. 41-54.
2 Le voyage semblait être long: «Les rails étaient pas faits pour ces chars-là. Les rails étaient trop étroits.
[...] Ils pouvaient pas aller vite, [ça prenaitJ un temps épouvantable à monter», A.N.Q.-R.N., Fonds Pro
duction Abitibi-Témiscamingue Inc., 08-Y/P1 12/78-3, Entrevue Stanislas Dubois,
3e
cassette, 5 et 7 dé
cembre 1978. Barrette estime que «les colons abitibiens n’ont pas gardé une bien bonne impression de
leur voyage. [...] Ils parlent des misérables wagons mis à leur disposition et rappellent qu’ils les avaient
nommés “les chars-à-boeufs” tellement le confort laissait à désirer», Roget BARRETTE, Le plan de colo
nisation Vautrin, mémoire de maîtrise (histoire), Ottawa, Université d’Ottawa, 1972, p. 132.
3A.N.Q.-R.N., F.P.A.-T., 08-YIP112/78-3, op. cit., 1ète cassette.
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PH. 2 L’arrivée à Béarn en chaland (juin 1935).
«campements» qu’il mentionne sont ceux mis sur pied par le ministère de la Colonisa
tion pour l’accueil. L’abbé Félix-Antoine Savard, missionnaire-colonisateur de Charle
voix (diocèse de Chicoutimi), mentionne lui aussi que «le gouvernement avait fait faire
des installations pour nous recevoir, il y avait la tente, les cuisines et de grandes tentes
très hautes pour coucher les hommes5». Autrement, les colons se retrouvent seuls
avec leur courage devant la forêt. En juillet 1935, l’abbé Savard décrit en termes sem
blables à ceux de l’abbé Dubois l’accueil fait aux colons par le ministère de la Colonisa
tion
C’était bien organisé. Il y avait des camions qui attendaient les
gens. On leur avait servi à manger. Ils avaient faim. Il fallait tra
verser le canton Rousseau, c’était un voyage d’une douzaine de
milles. Les hommes sont montés dans les camions, chacun avait
son petit bagage, quelques-uns des valises et moi je suivais en
automobile, Il y avait Ernest Laforce, l’abbé Jean Bergeron, quel
ques officiers du ministère.6
Stanislas DUBOIS, «Notes de voyage en Abitibi et au Témiscamingue», 20 mai 1935, dans N. LA
FLEUR, op. cit., p. 178.
Ces campements temporaires sont prévus par les plans de colonisation. Ibid., p. 42-43 et R. BAR
RETTE, op. cit., p. 133. L’abbé Savard et son groupe se rendaient à la future colonie de Saint-Joachim
de-Rousseau. Pierre TRUDELLE, L’Abitibi d’autrefois, d’hier et d’aujourd’hui Amos, Chez l’Auteur, 1937,
p. 280-281.
6 N. LAFLEUR, op. cit., p. 41.
Source P. Trudelle, LAbitibi d’autrefois, d’hier..., p. 315.
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Le dépaysement est souvent total pour des hommes inquiets qui n’ont jamais vu l’Abitibi.
Le missionnaire-colonisateur doit faire face au le découragement, à la désillusion et
quelquefois la colère de ceux qu’il guide. L’abbé Savard en fait l’expérience avec un
groupe de colons de son diocèse:
Je ne me sentais pas gros. Me voyez-vous partir pour la forêt
vierge avec cinquante hommes, plein d’inquiétude, ne sachant pas
comment cette aventure-là tournerait? En traversant le canton de
La Sarre, on a vu de belles terres, de beaux établissements, ça
c’était assez réconfortant mais [...] alors on est entré dans une fo
rêt de cyprès dans laquelle on voyait de très gros cailloux et les
gens se sont mis à murmurer. [...] j’ai commencé à voir des
poings tendus vers moi. J’ai entendu des gens me dire : “Ça valait
pas la peine de laisser les cailloux de Charlevoix pour retrouver
d’autres cailloux ici. C’est pas ce que vous nous aviez dit”.7
L’abbé Savard réussit néanmoins à calmer les esprits pour cette fois. Le convoi avance
avec difficulté dans la mousse abitibienne, jusqu’à la rivière Turgeon. De nouveau,
certains récalcitrants refusent d’aller plus loin. À force de persuasion, le missionnaire-
colonisateur les convainc d’embarquer dans un chaland sur la rivière qui est la seule
façon de rejoindre le canton Rousseau. À la tombée du jour, les feux et les grandes
tentes du ministère sont en vue au tournant d’un méandre de la Turgeon. Le moral est
déjà meilleur : «La veillée s’est passée en discours : discours du sous-ministre Laforce,
de l’abbé Jean Bergeron, mon petit discours personnel, de la musique, quelques pas de
danse, des chants populaires8»... Dans les jours qui suivent, le missionnaire-
colonisateur et les agents du gouvernement organisent la distribution des lots. Le cam
pement est démantelé peu de temps après, mais le prêtre et quelques représentants du
ministère de la Colonisation demeurent sur place pour organiser les premiers travaux de
défrichement9.
Ibid., p. 42.
8 Ibid., p. 43.
R. BARRETTE, op. cit., p. 205-206 et 210.
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2. L ‘organisateur
La colonie regroupe des individus aux multiples compétences dont le mission
naire-colonisateur doit savoir tirer profit. Dans les cantons de Clermont-Rousseau, les
abbés Adélard Roy, du diocèse de Mont-Laurier, et Stanislas Dubois de Montréal répar
tissent les tâches, chacun à la tête de son groupe d’hommes. Les colons de Montréal
construisent les maisons, ceux de l’abbé Roy bûchent et pontent les chemins:
il y avait deux groupes qui se complétaient. Mais on avait beau
coup de difficulté à mêler des gars. [...J j’avais demandé au curé
Roy, le missionnaire de Mont-Laurier, j’y ai dit: “va faire la mission
à mes hommes, moi je vais aller faite la mission à tes hommes en
haut”, et puis les gens, ils voulaient pas, ils ont demandé leur mis
sio n n ai te.10
Bien qu’un canton reçoive de préférence des colons du même diocèse, les mélanges
semblent avoir été fréquents. Dans ce contexte, le missionnaire-colonisateur est un ar
bitre, un médiateur respecté de par son statut de prêtre. «J’étais un petit peu comme
l’autorité à la fois religieuse et civile. [...] J’avais des gens de Chicoutimi, de Charlevoix,
Source: P. Trudelle, L4bitibi d’autrefois, d’hier..., p. 303.
de La Tuque, c’était pas toujours des gens qui s’entendaient. Je marchais dans le
10A.N.Q.-R.N., F.P.A.-T., 08-Y/P112/78-3, op. cit., 1ère cassette.
PH. 3 Premier campements recevant les colons au lac Berry (1935)
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milieu, j’allais d’un groupe à l’autre et on essayait de régler les questions11». Pendant
les premiers mois les colons travaillent ainsi en commun à l’ouverture des chemins, aux
premiers défrichements et à la construction des maisons’2.
Ces activités demandent beaucoup de temps aux missionnaires-colonisateurs
qui, bien souvent, ont plusieurs autres colonies à organiser. Or, chaque diocèse semble
fonctionner différemment pour assurer à ses colons d’Abitibi la présence d’un prêtre. À
titre de comparaison, nous avons pu déterminer quelques façons générales de procéder
propres à trois diocèses.
Nous avons vu précédemment que la Société de colonisation de Montréal avait
désigné l’abbé Dubois comme responsable des colonies du diocèse. II voyage cons
tamment entre Montréal et l’Abitibi et à l’occasion, ses supérieurs (chanoine Alary et Mgr
Conrad Chaumont), viennent constater les progrès et les besoins des colons. L’abbé
Dubois est seul pour visiter plus de dix colonies dans tout le territoire abitibien il est
très occupé par son ministère.
Dans le diocèse de Chicoutimi se trouvent encore quelques cantons colonisables
à l’aube des années 1930. À partir du plan Vautrin, ses surplus de colons seront dirigés
en Abitibi grâce à l’action de prêtres comme les abbés Arthur Fortier et Félix-Antoine
Savard. Le premier occupe le poste de missionnaire-colonisateur officiel pour Chicouti
mi-Lac-Saint-Jean (1931-1936) et son importance est comparable à celle de l’abbé Mi
nette en Abitibi. Quant à l’abbé Savard, il est curé de Clermont dans Charlevoix et re
crute de nombreux candidats pour l’Abitibi. Ensemble, ils y «montent» des colons et
voyagent à maintes reprises entre les deux régions13. Ils organisent les colonies nais
santes d’Abitibi jusqu’à la nomination d’un prêtre-colon14.
Entrevue avec Félix-Antoine Savard, juillet 1968, dans N. LAFLEUR, op. cit., p. 93.
12 Les familles des colons arrivent à la fin de l’automne lorsque le «campe» est construit et habitable pour
l’hiver. Le transport se fait en compagnie d’une infirmière dans des conditions semblables à celles des
chefs de familles quelques mois auparavant. Voir R. BARRETTE, op. cit., p. 133.
13 Les missionnaires-colonisateurs du diocèse de Chicoutimi ne peuvent se consacrer à temps plein à la
mission des colonies comme l’abbé Dubois de Montréal. Bien que la colonisation dans le diocèse de
Chicoutimi se limite à quelques cantons, l’abbé Fortier n’en est pas moins occupé principalement à cette
tâche. Quant à l’abbé Savard, il expose combien exigeant était le ministère des colonies: «À mon pre
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La Société de colonisation du diocèse de Québec ne semble pas avoir de mis
sionnaire-colonisateur attitré en Abitibi comme Montréal. Le dynamisme de ses diri
geants y est sûrement pour quelque chose. En effet, Mgr Auguste Boulet et tabbé
François-Xavier Jean visitent très souvent leurs colonies. Ils en profitent pour en éva
luer les besoins, renforcer l’autorité de leurs missionnaires et montrer aux colons qu’ils
ne sont pas laissés à eux-mêmes. Pour le teste, chaque groupe de colons est accom
pagné d’un prêtre qui va relever le précédent, jusqu’à la nomination du prêtre-colon (qui
est considéré comme le curé fondateur) par l’archidiocèse. À Manneville, d’août 1937 à
juin 1938, quatre prêtres vont demeurer successivement dans la colonie jusqu’à l’instal
lation de l’abbé Armand Duchesneau15. Autrement, la Société s’empresse de nommer
un prêtre-colon peu de temps après l’arrivée des colons16.
Du départ des colons jusqu’en Abitibi, l’importance du missionnaire-colonisateur
est indéniable durant les premiers mois d’existence d’une colonie. En partant dans le
même train que les colons, il partage leur sort et les rassure contre la peur de l’inconnu -
il connaît lAbitibi - et le découragement initial. Jusqu’à la nomination d’un prêtre-colon,
sa présence est essentielle pour le service religieux; en même temps, il prodigue les
encouragements et conseils aux colons et sert d’arbitre s’il y a des conflits.
mier voyage, j’y suis demeuré [...] trois semaines à peu près. J’y suis retourné plusieurs fois durant l’été
mais c’était fatiguant pour moi. Tu comprends bien, è un moment donné, je recevais des lettres, je lais
sais ma paroisse, je partais pour un voyage fatiguant». Entrevue avec F.-A. Savard dans N. LAFLEUR,
op. cit., p. 98.
14A.C.S.-C.S.A., F.C.A., F1201592-1, S. G. Dion à Auguste Boulet, 10février1939. Dans son roman
L’abatis, un hymne dédié aux colons abitibiens, l’abbé Savard évoque la présence de l’abbé Fortier à ses
côtés pour diriger les colons de Charlevoix. Bien que l’auteur se base sur son expérience de mission
naire-colonisateur (1934-1938), cette information doit être considérée avec prudence compte tenu de la
nature de l’ouvrage. Voir F.-A. SAVARD, LAbatis, Montréal, Fides, 1943, ColI. «Nénuphar», p. 40.
15 A.C.S.-C.S.A., F.C.A., F120/588-1, «Résultats des activités de la Société de Colonisation du diocèse de
Québec», s. U. [ca 1944], p. 10. Il en est de même pour Saint-Norbert-de-Montbrun.
Loc. cit.
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B. Les contraintes du milieu
Le milieu abitibien comprend de nombreux inconvénients qui vont ralentir les ef
forts colonisateurs. Pays de glace et de froid, c’est cette image de I’Abitibi que combat
la propagande colonisatrice depuis le XlXe siècle17. Or, même si son peuplement a dé
buté vers 1910, l’Abitibi de la décennie 1929-1 939 est encore un pays isolé, éloigné et
sauvage à bien des égards : «on est 30,000 âmes en Abitibi et on se cherche», écrivait
justement l’abbé Charles Minette en 193418.
Les deux plus grands problèmes qui affligent les nouvelles colonies sont la diffi
culté des communications et la rigueur du climat. Beaucoup de colons quittent la région
devant des conditions de vie si lamentables. La propagande colonisatrice aurait-elle
exagéré les avantages de s’établir en Abitibi? L’analyse de cette question difficile va
démontrer la pertinence - autant pour les colons que pour les futurs missionnaires-
colonisateurs - de bien connaître les réalités du milieu abitibien avant de s’y établir.
1. Des communications difficiles
Lorsque survient la crise, il est relativement facile de voyager entre les colonies
situées dans l’oekoumène défriché entre 1911 et 1929. La plupart de ces villages bor
dent le chemin de fer Transcontinental et ont grandement profité de l’apport de cette
voie économique de premier plan. Même les colonies les plus éloignées du chemin de
fer sont reliées par des routes aux grands centres de la région (La Sarre, Amos, Bar
raute, Senneterre). Au cours des années 1920, cette aire de peuplement a bénéficié
d’investissements massifs qui ont permis le développement de son réseau routier.
17 À ce sujet voir Christian MORISSONNEAU, La terre promise : le mythe du Nord québécois, Montréal,
Hurtubise, 1978, Cou. «Cahiers du Québec: Ethnologie», 39, 212 p.
18 Charles MINETTE, «Rapport annuel du missionnaire-colonisateur de lAbitibi», Rapport Général du
Ministre de la Colonisation, de la Chasse et des Pêcheries de la Province de Québec pour 1934, Docu
ments de la Session, vol. 68, no 3, 1935, p. 134.
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PH. 4 Cuisine pour la colonie 8 (Béarn)
Gourd et Asselin estiment à juste titre qu’en 1929, l’Abitibi possède «des infrastructures
de communication relativement adéquates compte tenu de sa jeunesse19».
La situation est très différente pour les colonies ouvertes après 1929 dans les
cantons situés en périphérie des défrichements de 1911-1929. Ces territoires vierges,
dûment arpentés et classifiés, sont attribués aux sociétés diocésaines de colonisation
qui vont y amener des colons. Dans ce milieu isolé, les communications avec l’extérieur
sont très difficiles car il n’y a pas de route praticable pour entrer ou sortir du canton. En
1934, le ministre Irénée Vautrin émet le voeu suivant «à l’avenir le chemin devra pré
céder, autant que possible, le colon20». Toutefois, bien qu’ils soient conscients du grand
isolement de leurs colons, les représentants des sociétés de colonisation ne tiennent
pas mordicus à cette condition. Ils estiment en effet qu’«il y aura toujours avantage pour
les colons de construire eux-mêmes les chemins de leur paroisse, et cela sur un espace
de quatre ou cinq ans21». Le plan Vautrin prévoit justement que les colons - sous la su
pervision du missionnaire-colonisateur ou d’agents du gouvernement - seront payés
pour travailler à la construction des chemins. Cette approche cherche à garantir une
source de revenu supplémentaire aux octrois déjà prévus. Par conséquent, «toutes dé
penses en travaux de voirie antérieurement à leur arrivée sont des chances de moins
19 Benoît-Beaudry GOURD et Maurice ASSELIN, dans Histoire de l’Abitibi-Témiscamingue, Odette VIN
CENT, dir., Montréal, IQRC, 1995, ColI. «Les régions du Québec; 7», p. 233.
20 R. BARRETTE, op. cit., p. 214.
21 A.C.S.-C.S.A., F.C.A., F120/588-1, «Réunion des représentants des quinze Sociétés diocésaines de
Colonisation», 15 août 1935, p. 3.
Source: P. Trudelle, L.4bitibi d’autrefois, d’hier..., p. 316.
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pour eux; or toutes les chances doivent être pour le défricheur, surtout celles qui se rat
tachent à la construction des routes, des canaux et des ponts22».
Toutefois, l’aventure du groupe de Charlevoix dirigé par l’abbé F-A. Savard a
bien démontré quel impact négatif l’absence de toutes peut avoir sur le moral des co
lons. Même quand les premiers chemins d’accès sont défrichés, l’isolement des nou
velles colonies persiste. Exécutés avec peu ou pas de machinerie, ces travaux de voirie
donnent des éclaircies qu’on peut difficilement qualifier de «routes». En mai 1934, im
patient de visiter la colonie de Roquemaure nouvellement fondée par son diocèse, Mgr
Boulet demande à l’abbé Minette si la chose est possible. La réponse est éloquente
Il semble très difficile d’aller visiter le territoire de votre colonie.
Dans tout ce territoire, il n’y a qu’à peu près 3 milles de chemin
simplement coupé, gardant toutes leurs souches et sans l’ombre
de fossés. Il y a même encore de la neige ici et là, dans les sen
tiers d’hiver. Une visite sérieuse exigerait une marche d’au moins
10 milles à travers bois dans les rangs 2 et 3, et 4 et 523
Ces routes sont parsemées d’obstacles pour les missionnaires-colonisateurs qui doivent
visiter les colonies. Parti de Saint-Georges-de-Lac-Castagnier, l’abbé Dubois décrit les
difficultés extraordinaires qu’il affronte dans un seul voyage
Le vrai chemin de bois va commencer bientôt et pour deux heures
encore. [...] J’avance toujours à travers des broussailles et les
énormes roches dans cette route à demi ouverte jusqu’à un endroit
mousseux et marécageux. Il faut passer par là puisqu’il n’y a pas
d’autre chemin que je sache. [...] Comme le cheval enfonce jus
qu’au ventre, je dois descendre pour battre la route en avant sac
au dos.24
22 L’Ordre, 13 décembre 1934, p. 2. Quelques années plus tard, on aura compris les effets négatifs de
cette méthode d’établissement sur le développement des colonies. En 1940, l’abbé Georges Pinard, mis
sionnaire-colonisateur de Nicolet, estime qu’obligatoirement «la construction des chemins doit précéder
l’établissement des colons», A.S.N., F.F.G., F331/A15/26, Georges Pinard aux comités paroissiaux, 17
mars 1941.
23A.C.S.7-C.S.A., F.C.A., F120/588-11, Charles Minette â Auguste Boulet, 23mai1934.
24 A.N.Q.-R.N., F.S.D., 08-Y1P712-90, «Sur le front des missions blanches: randonnée dans la mousse
abitibienne», 24juin 1937, p. 2. Normand LAFLEUR a reproduit ce récit de Dubois en spécifiant que «cet
article devait paraître dans une revue traitant de colonisation» (voir N. LAFLEUR, op. cit., p. 181-1 86).
Or, l’abbé Dubois ne voyage pas toujours dans ces conditions. L’abbé Minette nous apprend que, lorsque
cela est possible, labbé Dubois se fait «transporter par les inspecteurs de lots et par les fournisseurs de
nos colonies». A.C.S.-C.S.A., F.C.A., F1201586-24, Charles Minette à Auguste Boulet, 9 septembre 1935.
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À cela s’ajoutent d’autres tourments, capables de briser la résistance des plus endurcis,
qui affligent colons et missionnaires à toute heure du jour et de la nuit:
Encore les moustiques. Il y en a tant qui couvrent la terre, l’ait.
On a des mouches dans les yeux. On a des mouches dans le nez,
on a des mouches dans le cou, on a des mouches dans les oreilles
et en arrière des oreilles, franchement nous sommes dévorés. [...J
On me demande de conjurer les maringouins.25
Les routes étant presque inexistantes, que reste-t-il aux colons pour communiquer avec
l’extérieur? La difficulté des déplacements ralentit également le service de poste qui
atteint normalement les colonies les plus isolées une fois aux deux semaines26.
Dans ces conditions difficiles, la mission religieuse est essentielle pour relever le
moral des gens et éviter que ne s’installent parmi eux certains problèmes (boisson,
concubinage, rixes) ou, pire encore, l’abandon put et simple de la colonie. Pour sup
porter leurs colons dans leurs épreuves, les missionnaires-colonisateurs se doivent
d’être présents dans les colonies. Mais comment y parvenir alors qu’il est si difficile de
s’y rendre? En 1936, constatant les méthodes propres à chaque diocèse, l’abbé Minette
opine : «Montréal me paraît avoir un bon système : l’abbé Dubois a ses quartiers géné
raux à Amos et dessert à tout de rôle ses colonies. [...] je sais qu’il a énormément d’ou
vrage et plus qu’il n’en faut27». Il ne sautait pas si bien dire, car Dubois perd un temps
précieux à se débattre dans la boue à chaque voyage, ce qui nuit
considérablement à son ministère
25A.N.Q.-R.N., F.S.D., 08-Y/P7/2-90, op. cit., p. 3-4.
26 Ainsi du curé de Saint-Gérard-de-Berry : «Je ne sais pas si Berry est oublié complètement. La dis
tance, pas de chemins, pas de travaux, pas de colons, qu’allons-nous devenir? [...J La fonte des neiges
dernièrement nous a occasionné encore des retards dans la malle». A.N.Q.-R.N., F.S.D., 08-Y/P7/1-31-1,
Napoléon Thivierge Stanislas Dubois, 11 mats 1938, p. 2.
27 A.C.S.-C.S.A., F.C.A., F1201586-24, Charles Minette à Auguste Boulet, 5 septembre 1936, p. 2.
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Je cours d’une colonie à l’autre, d’un canton à l’autre. On me télé
phone de part et d’autre à Amos; je suis bel et bien débordé et
mon influence dans chaque colonie se réduit pratiquement à zéro
parce que je dois répondre à toutes sortes de questions à bien des
lettres et administrer des sacrements. [...J je ne puis laisser les
colonies un instant.28
L’abbé Félix-Antoine Savard lui non plus ne suffit pas à la tâche. Déjà curé à Clermont
(Charlevoix), il fait de fréquents voyages en Abitibi. Essoufflé, il écrit à Mgr Lamarche,
son évêque : «Je ne vous le cache pas, on est un peu débordé, comme on dit et le jour
vient où, sans aide, ma santé ne me permettra plus de porter le fardeau29».
2. Des hivers rigoureux
L’arrivée de l’hiver n’améliore en rien la situation. C’est le moment de l’année où
l’isolement est le plus grand dans les colonies fondées après 1929. Beaucoup de co
lons en profitent pour partir vers les chantiers forestiers. Ceux qui restent doivent survi
vre avec l’octroi du gouvernement et l’espoir que leur Société de colonisation va les
soutenir. En 1935, ayant compris la dure leçon du plan Gordon, Mgr Rhéaume s’in
quiète à savoir si les nouvelles sociétés de colonisation vont aider correctement les
nombreux colons de Vautrin durant la saison froide. L’évêque d’Haileybury croit que les
diocèses doivent
voir à la VIE de ces bonnes gens. Les sociétés devraient se met
tre immédiatement à l’oeuvre car l’hiver n’est pas loin. [...J Que
l’on n’oublie pas que ces familles doivent avoir du pain de leur an
cien diocèse pendant au moins sept mois -- Octobre - Mai --. Le
Gouvernement fera sa part mais à condition que chaque nouvelle
colonie ait un pourvoyeur et quêteur des diocèses d’où ces gens
sont sortis. Je suis inquiet quand je considère que des milliers de
familles, sans le sou, sont dispersées dans le bois.3°
28 A.N.Q.-R.N., F.SD., 08-YIP7I1-12-20, Stanislas Dubois à Conrad Chaumont, 17janvier 1936, p. 1. lI
ajoute un peu plus loin «je teste donc dans l’obligation de desservir St-Gérard [de Berry] et St-Georges
[du Lac Castagnier], deux dessertes extrêmes avec quarante milles d’espace entre les deux, sans chemin
en ligne droite».
29 D.A.U.L., Fonds Félix-Antoine Savard, BP 2045/123/2/1/9, F.-A. Savard à Charles Lamarche, 12 avril
1938, p. 1.
30A.C.S.-C.S.A., F.C.A., F1201586-24, Louis Rhéaume à Auguste Boulet, 11juillet1935.
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Et que dite de leurs missionnaires? Qu’ils partagent sans contredit le lot des colons
«toutes les semaines il me faut faire des missions très fatiguantes et parfois pénibles
surtout en cette saison rigoureuse. Je passe bien des nuits blanches, incapable de
dormir surtout en ces maisons de colons où les couvertures n’abondent pas31». Les
déplacements sont encore plus difficiles «en été, ça va sac à dos, en automne ça va
également dans la boue un peu mais en hiver, il faut se transporter non plus de colonie
à colonie mais de canton à canton32». Ces réalités des nouvelles colonies ne manquent
pas de rendre très pénible la vie des colons durant les premières années. Est-ce que
les nouveaux colons s’attendent, après s’être renseignés sur l’Abitibi, à atterrir dans une
région qui offre des conditions aussi difficiles?
31 A.C.S.-C.S.A., F.C.A., F120/592-1, Napoléon Roy à Auguste Boulet, 25décembre 1936.
32A.N.Q.-R.N., F.S.D., 08-YIP7/1-12-20, Stanislas Dubois à Conrad Chaumont, 17janvier 1936, p. 1.
-
Source: Fonds S. Dubois, 08-Y, P714, A.N.Q.-R.N., s.d.
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3. La propagande : réalité ou surenchère?
Tant de difficultés expliquent probablement pourquoi bon nombre de colons ont
abandonné leurs terres. Barrette constate en effet qu’en janvier 1936,
plus de 50 pour cent (445 sur 796) du contingent de Montréal re
vient après quelques mois passés au nord de la province. Compa
rés aux chiffres de Québec et de Rimouski, ceux de Montréal
semblent indiquer que la sélection n’y a pas été aussi réussie ou
tout au moins que les gens choisis n’avaient pas une motivation et
une préparation suffisante.33
À qui la faute? À l’exagération de la propagande colonisatrice ou à l’habitude aux facili
tés de la vie urbaine montréalaise? L’abbé Raoul Lanthier, prêtre-colon de Saint
Dominique-de-Béarn (une colonie fondée par Montréal), a une idée très claire sur ce
point
les jeunes gens de Montréal avaient pour la plupart les aptitudes
requises mais comme toujours on les a saturés de promesses
avant de partir, et constatant dans la suite le néant de ces promes
ses, le courage a fait défaut et le départ s’en est suivi. C’est le
manque d’organisation qui est la cause de tout.34
Pourtant, les mises en garde pour éviter de telles exagérations ne cessent de circuler
dans les milieux de colonisation. On comprend bien que, pour des colons qui partent
vers l’inconnu, un pays en apparence sauvage et des réalités plus sombres que les
descriptions des propagandistes vont avoir des effets désastreux. Les propagandistes
de Montréal ont-ils exagéré?
À la suite d’une visite d’inspection du chanoine Alary en Abitibi, Mgr Rhéaume
confiait à l’abbé Dubois que «monsieur le chanoine a compris davantage la nécessité
d’une solide organisation religieuse un peu pour maintenir le moral de ces gens de
bonne foi et pour leur donner les vertus et les moeurs des anciens35». Sans ce support,
R. BARRETTE, op. cit., p. 149.
A.N.Q.-R.N., F.S.D., 08-Y/P7/1-26-1, Raoul Lanthier à Stanislas Dubois, 7 septembre 1937, p. 2.
A.N.Q.-R.N., F.S.D., 08-Y/P7/1-12-17, Louis Rhéaume à Stanislas Dubois, 14janvier1936.
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les colons retournent d’où ils sont venus et répandent dans l’opinion publique une image
négative de leur expérience. Ils n’hésitent pas à décrire l’Abitibi comme étant
un pays de grand froid et de misère [qui] décourage bon nombre
de colons éventuels. Cette opinion a été grandement publicisée
par les colons du plan Gordon qui avaient échoué et qui étaient
retournés à Montréal ou ailleurs. A tout prendre, ils préfèrent en
durer leur situation et attendre la reprise économique.36
C’est précisément cette croyance que combattent les propagandistes de l’Abitibi depuis
l’époque de l’abbé lvanhoé Caron (1911-1924). Ce dernier estimait d’ailleurs que pour
convaincre les gens de s’établir dans cette région, il était primordial que le missionnaire-
colonisateur fasse la promotion de la région de façon honnête et réaliste:
Le conférencier doit éviter de faire des descriptions mirobolantes
de la région dont il parle, en faveur de laquelle il fait de la propa
gande; il faut toujours garder le juste milieu et ne pas exposer ses
auditeurs à des déceptions. Pour cela, il ne faut pas seulement
vanter les avantages [...], il faut avoir le courage d’en montrer clai
rement les désavantages.37
Seize ans plus tard, La Voix Nationale abonde dans le même sens : les missionnaires-
colonisateurs, «lorsqu’ils reçoivent la visite d’hommes, de jeunes gens, de femmes, dé
sireux d’aller s’établir sur des terres neuves, ne négligent rien pour les renseigner exac
tement sur la vie qui les attend, sur les conditions à remplir pour arriver au succès38».
Partir pour un tel pays exige chez l’aspirant-colon une réflexion sérieuse alimentée par
les avis de la famille et de son entourage. Les mises en garde des missionnaires-
colonisateurs comptent également pour beaucoup. Il est donc essentiel que ces der
niers soient modérés dans leurs propos et ne pèchent pas par un optimisme exagéré.
36 R. BARRETTE, op. cit., p. 146.
A.N.Q.-Q., Fonds vanhoé Caron, P0293-25, Ivanhoé CARON, La colonisation, Conférence, Congrès
de l’ACJC (1919), p. 171. Cité par Yves HBERT, La colonisation au service d’une idéologie :I’œuvre
colonisatrice de Iàbbé Caron en Abitibi (1911-7924), mémoire de maîtrise (histoire), Québec, Université
Lavai, 1986, p. 99-100.
38
«Pas une partie de plaisir», La Voix Nationale, novembre 1935, p. 3.
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Malgré ces précautions essentielles, l’expérience que va vivre l’abbé Dubois dé
montre qu’il existe bel et bien une propagande exagérant les vertus de la colonisation
abitibienne. Au début de 1938, relate-t-il, «on m’avait demandé pour aller prêcher à la
paroisse Saint-Jean Baptiste à Montréal. Alors mon sermon était préparé par le cha
noine, je ne pouvais pas m’en sortir. [Il dit à Dubois ] “Voici ce que tu vas dire demain
il y a des orignaux, du poisson en masse, de l’or sous la terre, c’est riche. Tu vas dire
tout ça”39». Semblant ne pas pouvoir se sortir de l’impasse, l’abbé Dubois monte en
chaire le lendemain et commence son sermon en ces termes:
“tu gagneras ton pain à la sueur de ton front” et je leur explique
toutes les misères, toutes les difficultés qu’ils pouvaient rencontrer,
maringouins, climat, distance, communication, poste. [...] “Si vous
voulez avoir du trouble, être inquiet, montez là. Si vous voulez ga
gner votre pain à la sueur de votre front, montez là”. [...] Il y avait
un haut-parleur dans le fumoir du presbytère et le chanoine m’en
tendait. Il avait tout pris ça en note40.
Le refus de l’abbé Dubois de jouer le jeu d’une propagande éloignée de la réalité va
mettre fin à sa «carrière» de missionnaire-colonisateur. Il est aussitôt nommé vicaire à
Montréal (février 1938). Seule l’intervention de l’influent jésuite Alexandre Dugré lui
permettra de retourner en colonie comme prêtre-colon (septembre 1938) à Saint-Roch
de-Bellecombe, une colonie récemment ouverte dans le nord du Témiscamingue par le
diocèse de Sherbrooke.
4. Avoir l’étoffe du missionnaire-colonisateur
Le jeune prêtre approché pour le ministère des colonies se doit de réfléchir tout
autant que l’aspirant-colon lorsqu’on lui offre de devenir missionnaire-colonisateur en
Abitibi. En effet, si la propagande colonisatrice vise surtout à recruter des colons, elle
doit également susciter des vocations. Le cas de Stanislas Dubois est de nouveau un
bon exemple. Né en 1905 et ordonné prêtre en 1931, il est vicaire à Montréal lorsqu’il
A.N.Q.-R.N., F.P.A.-T., 08-Y/P1 12/78-3, op. cit., 1ète cassette. Nous ne pouvons pas déterminer si le
«chanoine» en question était Zénon Alary ou un autre prêtre.
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assiste à une conférence sur la colonisation donnée par les abbés Zénon Alary et Jo
seph-Albéric Ouellette. Approché par eux, il est pris sous leur aile et va prêcher la
cause de la colonisation dans les paroisses urbaines de Montréal (1934-1935). Avec le
plan Vautrin, il part comme missionnaire-colonisateur desservant les colonies de Mon
tréal: «Ça me disait. J’étais jeune et puis quand on est jeune, il faut risquer41». Dubois
semble répondre à certaines exigences de base pour devenir un bon missionnaire-
colonisateur : «parce que j’étais garçon de cultivateur, premièrement, puis [...] j’étais
jeune, un prêtre âgé ce n’est pas sa place [...J. Il fallait avoir l’idée d’aventure, et être en
assez bonne santé42». Pourtant, les abbés Caron et Minette (36 et 52 ans) n’étaient
plus des «jeunes» lorsqu’ils devinrent missionnaires-colonisateurs en Abitibi.
La rencontre du jeune prêtre avec les réalités de la colonisation abitibienne se
présente comme un avant-goût obligé du ministère qui l’attend. En 1936, à l’approche
d’une période de repos bien méritée pour l’abbé Dubois, le chanoine Alary lui écrit que
«s’il est nécessaire, je retournerai moi-même faire un peu de ministère en votre place.
J’espère en emmener un jeune avec moi43». Serait-ce une forme d’entraînement au
ministère des colonies? L’abbé Dubois a d’ailleurs lui-même visité l’Abitibi pendant un
mois avant de décider de se consacrer à ce difficile ministère44. Une certaine prépara
tion semble avoir été nécessaire pour le jeune prêtre inexpérimenté qu’il était alors. La
confrontation avec le milieu des colonies représente le véritable test pour que le prêtre
se convainque que là est sa place ou non. Pour une vocation, combien de candidats se
sont désistés?
Ce ne sont en effet pas tous les prêtres qui sont attirés par les colonies. Un can
didat potentiel approché par l’abbé Dubois fait un voyage en terre abitibienne et lui livre
ses commentaires: «J’ai passé par Haileybury d’Ottawa. L’impression que j’ai captée à
Haileybury m’a jeté une petite douche froide sur le dos. [...J Je me contenterai de ma
40 N. LAFLEUR, op. cit., p. 39.
41 A.N.Q.-R.N., F.P.A.-T., 08-Y/P112178-3, op. cit., 1ère cassette.
42 Loc. cit.
A.N.Q.-R.N., F.S.D., 08-YIP7I1-12-25, Zénon Alary à Stanislas Dubois, 21 janvier 1936, p. 2.
Ce voyage est relaté dans N. LAFLEUR, op. cit., p. 151-179.
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petite vie de vicaire45». L’éloignement, le climat, l’isolement et la dureté des conditions
de vie semblent être des facteurs qui pèsent beaucoup dans la balance. Tous ne parta
gent pas le même goût d’aventure que l’abbé Dubois; un autre candidat, sollicité par Mgr
Boulet, fait état de ses «réserves» suite à son contact avec la réalité des colonies:
Je dois vous avouer que je ne crois pas être le colonisateur que
vous cherchez. [...] j’ai peu d’avances pour m’en aller ainsi dans
l’inconnu, ma santé paraît meilleure qu’elle est en réalité
- je pos
sède un élément nerveux que je ne maîtrise pas facilement, même
à coup de volonté, aux jours de fatigue, je ne récolte qu’un som
meil très léger. [...J J’ai toujours été très éloigné de tous les
miens, je ne tiens pas à reculer davantage.46
Toutefois, ces exemples démontrent que si on tentait d’encourager les «voca
tions» de missionnaire-colonisateur, la décision finale du candidat ne semble pas faire
l’objet de pressions pour le pousser à accepter. Bien au contraire: «Le zèle me pousse
rait à y aller de l’avant, mais il faut aussi que je songe à l’avenir et Mgr d’Haileybury m’a
mis les choses au point de telle sorte que je juge plus utile pour moi : je demeurerai à
Montréal47». Pourtant, à l’époque la vie de missionnaire (en Abitibi ou à l’étranger) attire
de nombreuses vocations et peut représenter un attrait particulier pour le clergé48. Par
contre, Mgr Rhéaume semble être bien clair envers les candidats potentiels et démon
trer qu’il n’a «que faire de prêtres médiocres dans un pays ou le dévouement et le zèle
étaient nécessaires49». Le libre choix laissé aux candidats montre donc l’importance de
décider, en toute connaissance des difficultés du milieu, de se consacrer ou non à la
vocation de colonisateur en Abitibi.
A.N.Q.-R.N., F.S.D., 08-Y! P711-9-3, J. Henti Lauzon à Stanislas Dubois, 17 octobre 1935.
46 A.C.S.-C.S.A., F.C.A., F120!592-15, F. Béwbé à Auguste Boulet, 16 mai 1937.
‘ A.N.Q.-R.N., F.S.D., 08-YIP7!1-9-3, J. Henri Lauzon à S. Dubois, 17 octobre 1935.
48 À ce sujet, consulter Jean HAMELIN et Nicole GAGNON, Histoire du catholicisme québécois: Le XXe
siècle 1898-1940, dir. Nive VOISINE, t. 1, vol. III, Montréal, Boréal, 1984, p. 155-174.
Gaston CARRIÈRE, Larpenteurdu bon Dieu: MgrLouis Rhéaume, O.M.l. (1873-1955), évêque de
Timmins, Montréal, Rayonnement, 1960, p. 111.
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2. Construire et organiser les colonies
Malgré toute l’importance donnée à une bonne sélection des candidats, le sys
tème de recrutement mis sur pied par le plan Vautrin va connaître de nombreux ratés.
La présence de colons indésirables dans les colonies sera un grave problème qu’af
fronteront les missionnaires-colonisateurs tout au long de la décennie. Pour remonter à
la source de cette déficience de l’appareil colonisateur, nous allons examiner plusieurs
pistes selon quels critères s’effectue le recrutement des colons? Quelle est l’impor
tance d’une bonne sélection et qui a le contrôle réel du recrutement? Ces questions
mettent d’abord en évidence l’autorité du missionnaire-colonisateur en tant que repré
sentant sur le terrain de sa société de colonisation. Ensuite, le problème des indésira
bles mobilise une grande partie de l’attention des missionnaires-colonisateurs et prêtres-
colons qui luttent contre ces éléments menaçant directement la stabilité des colonies par
des conduites se situant en dehors des normes sociales acceptées à l’époque.
A. Les critères de recrutement
Au sujet des candidats pour l’Abitibi, l’abbé lvanhoé Caron écrivait en 1912 il est
«à désirer qu’il n’y ait que des hommes choisis qui s’établissent [...]. Un colon doit avoir
une bonne santé, de l’énergie et de l’amour du travail. [...] Là comme partout ailleurs, la
fortune est due à l’homme d’initiative, à l’homme persévérant50». À partir du plan Vau
trin, la tâche du recrutement est presque exclusivement l’apanage des sociétés diocé
saines de colonisation. Le gouvernement se contente d’appuyer de façon réduite le tra
vail du clergé dans les villes de Montréal et de Québec. Examinons maintenant selon
quels critères respectifs les deux instances (sociétés de colonisation et gouvernement)
recrutent des candidats pour les colonies abitibiennes.
50 lvanhoé CARON, «Centres de colonisation du Nord-Ouest de la Province de Québec: Le Témiscamin
gue, l’Abitibi», Québec, Ministère de la Colonisation, des Mines et des Pêcheries, 1912, p. 51.
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1. Les sociétés diocésaines : choisit les meilleurs candidats
Comparativement à l’époque de l’abbé Caron, les critères de recrutement entre
1929 et 1939 sont plus nombreux et définissent avec plus de précision le profil du colon
recherché. Tout aspirant colon doit
avoir une expérience agricole au moins rudimentaire. Doit être en
bonne santé de même que les membres de sa famille, Il doit avoir
un physique robuste et approprié aux travaux de la ferme. [...J
Doit être courageux, travailleur, économe, bref avoir toutes les
qualités nécessaires au défricheur, bûcheron, laboureur, cultiva
teur et surtout avoir du coeur.51
La femme de l’aspirant colon doit elle aussi répondre à certains critères spécifiques au
rôle qu’elle doit remplir au foyer: «Celle-ci doit connaître la couture et le tricotage, savoir
faire cuire le pain, en un mot être une bonne ménagère. La connaissance du filage, du
tissage et de l’élevage des volailles lui serait bien utile52». En choisissant de tels candi
dats, les sociétés diocésaines estiment que les chances de succès seront meilleures.
On voit cependant que tout le poids de la responsabilité de la sélection des sujets
échoit aux comités paroissiaux:
Que les comités paroissiaux, en particulier, justifient la confiance
qu’on place en eux et aient à coeur de ne présenter non pas des
rebuts, des gens dont on cherche à se débarrasser, mais des su
jets parfaitement qualifiés. En un sens, c’est sur eux que tombe la
plus lourde responsabilité. Qu’ils le comprennent!53
Une enquête est menée auprès des membres de la famille et de l’entourage de l’aspi
rant-colon, qui décidera de l’acceptation ou du rejet de sa candidature. En général,
«lorsque les missionnaires-colonisateurs auront jugé des cas soumis, ils les feront rati
fier par les comités paroissiaux. Les experts du gouvernement feront ensuite une en
51 A.S.N., Fonds Paul-Émile Caya, F0411A2/3, «Règlements de l’établissement en vertu du plan Gordon»,
1934, p. 2.
52 Loc. cit.
«Pour mieux réussir», La Voix Nationale, avril 1935, p. 3.
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quête à domicile». On constate donc qu’à la base le clergé et les agents du gouver
nement se partagent la responsabilité de déterminer les meilleurs candidats pour la co
lonie. Nous croyons toutefois qu’il est pertinent de se demander qui a le contrôle réel du
recrutement des colons? À qui va le blâme si un candidat, une fois arrivé en colonie, se
révèle être un fauteur de troubles ou, pire encore, tout à fait incapable d’assumer le tra
vail physique du défrichement?
2. L’État: concurrent ou allié des sociétés?
La collaboration entre l’Église et l’État dans le recrutement présente une particula
rité. Le gouvernement maintient durant toute la période étudiée l’existence de bureaux
de recrutement à Montréal et à Québec. Ces derniers semblent avoir rempli un rôle
actif dans le recrutement jusqu’à ce que les sociétés diocésaines soient créées en 1934-
1935. lIs seront maintenus après cette date pour appuyer le travail de sélection des
colons par le clergé dans les milieux urbains les plus populeux de la province.
En consultant les rapports annuels des activités de ces bureaux, on constate que
l’essentiel de leur tâche consiste à diffuser des renseignements aux candidats sur les
régions de colonisation ainsi qu’à émettre des certificats de colons à ceux qui auront été
jugé aptes (après enquête) à partir en colonie55. La suite du processus semble être du
ressort de la société de colonisation : en lui référant des candidats qualifiés, le bureau
gouvernemental soulage la société d’une partie du long et difficile travail de recrutement.
En contrepartie, les candidats référés par les bureaux sont-ils jugés selon les mêmes
critères d’enquête que s’ils étaient recrutés par la société diocésaine?
Il est difficile de déterminer exactement sur quoi le ministère se base pour sélec
tionner ses candidats. Pour le chanoine Alary, les agents du gouvernement sont moins
«On discute le projet Vautrin», La Voix Nationale, avril 1935, p. 22-23.
Voir G.-A. DIONNE, «Bureau de colonisation de Montréal», Rapport général du Ministre de la Colonisa
tion, de la Chasse et des Pêcheries de la Province de Québec pour 1933, Documents de la Session,
Québec, vol. 67, no 2, p. 188-1 90 et Hormidas MAGNAN, «Propagande et agence de colonisation de
Québec», Rapport général du Ministre de la Colonisation, de la Chasse et des Pêcheries de la Province
de Québec pour 1933, Documents de la Session, Québec, vol. 67, no 2, p. 176-186.
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sévères que le clergé : «Au No.89, on continue de laisser croire à tous les appliquants
qu’ils vont partir. Alors ceux-là nous amènent de leurs amis qui se recrutent parmi les
jeunes gens. Ceux-ci sont bien anxieux de faite un tour dans les chantiers au lieu de
moisir ici en ville56». La société de colonisation doit-elle alors faire l’enquête une se
conde fois pour contrôler la qualité des candidatures référées par les bureaux gouver
nementaux? Sans pouvoir le certifier de façon catégorique, on peut croire que l’em
pressement des sociétés diocésaines à envoyer des colons en Abitibi (et ailleurs) - qui
se bute constamment aux lenteurs du ministère évoquées précédemment
- rend difficile
la tenue d’une nouvelle enquête sur ces aspirants-colons. Les représentants des so
ciétés savent en outre qu’ils ne disposent que d’une courte période dans l’année où la
température abitibienne permet l’installation des colons. De plus, les écrits du chanoine
Alary montrent à plusieurs reprises le grand achalandage du bureau de la Société de
colonisation du diocèse de Montréal57, ce qui réduit d’autant le temps et la capacité
d’action de son personnel pour de nouvelles enquêtes. Nous estimons que tous ces
facteurs forcent les sociétés diocésaines à accepter - souvent avec méfiance, comme le
montre le chanoine Alary - les candidats référés par les bureaux du ministère de la Co
Ionisation.
Bien que la part du gouvernement dans le recrutement se limite à appuyer le tra
vail des Sociétés de colonisation de Montréal et Québec, les plaintes du chanoine Alary
laissent apparaître un malaise parce que le plan Vautrin, à l’origine, semblait réserver au
clergé le contrôle du recrutement58. Ce partage des tâches, qui semble aller de soi
dans les grands centres, montre ses limites réelles une fois les colons parvenus en Abi
tibi. De nombreux candidats, mal évalués par les recruteurs, seront considérés comme
des indésirables à cause des désordres qu’ils causent dans les colonies.
56A.N.Q.-R.N., F.S.D., 08-YIP7I1-9-16, Zénon Alary à Stanislas Dubois, 30septembre1935, p. 1. Le
«89» est l’adresse du bureau du gouvernement sur la rue Notre-Dame. La Société de colonisation de
Montréal est située sur la même rue, au numéro 24.
A.N.Q.-R.N., F.S.D., 08-Y/P7/1-12-25, Zénon Alary à Stanislas Dubois, 21janvier1936, p. 2.
58 R. BARRETTE, op. cit., p. 216. Dans son discours, le ministre Vautrin ne parle nulle part d’une aide de
l’État dans le recrutement. Mais les bureaux de Québec et Montréal, qui existaient avant 1934, restent
néanmoins ouverts après cette date.
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B. La lutte contre les indésirables
Dans les difficiles débuts d’une colonie, les privations sont extrêmes pour les co
lons. li importe que ceux-ci possèdent les qualités qui feront d’eux de vaillants défri
cheurs. La présence occasionnelle du missionnaire-colonisateur, puis celle quotidienne
du prêtre-colon permet d’assurer à ces hommes jetés en pleine forêt la reproduction de
la cellule paroissiale qu’ils ont quittée. Ce cadre de référence place les colons directe
ment sous l’autorité du prêtre-colon qui veille à reconstruire les institutions qui forment le
milieu de vie paroissial traditionnel (église, écoles, organisation municipale). Or, la pré
sence de mauvais sujets menace l’équilibre fragile d’une colonie et constitue une at
teinte à l’autorité du prêtre et aux buts qu’il poursuit.
Qui sont donc ces indésirables? Les principaux cas de colons nuisibles se divi
sent en deux catégories : Il y a d’abord ceux qui ont des conduites jugées inacceptables
par l’Église, comme les cas de concubinage, d’adultère, d’alcoolisme, et les blasphé
mateurs. En second lieu, et ce sont sûrement les plus dangereux, les cas de colons qui,
seuls ou en groupe, défient ouvertement l’autorité de l’Église et de ses représentants. Si
le missionnaire-colonisateur est beaucoup moins présent dans une colonie donnée que
le prêtre-colon qui y réside, il doit quand même faire face à ces cas de colons indésira
bles. Prêtres-colons et missionnaires-colonisateurs vont d’ailleurs unir leurs efforts pour
combattre ces mauvais sujets. Mais la façon de procéder de est très différente en rai
son du type d’autorité que chacun exerce sut une colonie.
1. Passer entre les mailles du filet
Les relations que le clergé des colonies entretient avec les sociétés de colonisa
tion dévoilent les nombreux problèmes du recrutement. Rendus en Abitibi, les candidats
manifestent rapidement leur vraie «valeur» : le tri des aspirants-colons par les sociétés
diocésaines ne s’avère pas toujours heureux. Dès la mise en marche du plan Vautrin,
les missionnaires-colonisateurs se plaignent aux sociétés diocésaines de la présence de
mauvais colons, Ils ne cesseront de multiplier les appels à ceux qui dirigent le recrute-
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ment pour qu’ils choisissent les candidats avec plus de sévérité, On se rend vite
compte du danger que représentent ces individus pour la stabilité sociale et morale des
colonies. Pour l’abbé Stanislas Dubois, il faut que
les indésirables, au point de vue religieux, disparaissent de nos
colonies; il le faut absolument pour le succès des autres colons.
Ces indésirables, pas très nombreux, mais très dangereux, [...] les
protestants, les cas de séaration (non réglés à Montréal), les are
ligieux doivent décamper5
Le chanoine Alary veut le rassurer: «Nous travaillerons ferme afin d’éviter ou d’atténuer
cette plaie. Ici au bureau à l’aide des renseignements que vous nous avez donnés,
nous exercerons encore une plus grande vigilance dans les enquêtes60».
Malgré ces promesses, le recrutement va continuer de laisser passer de mauvais
candidats tout au long de la décennie. Bien qu’elles soient loin d’être infaillibles, les so
ciétés de colonisation ne contrôlent pas entièrement le système de recrutement et, pour
cette raison, on ne peut jeter sur elles tout le blâme d’une mauvaise sélection. L’abbé
Napoléon Thivierge, prêtre-colon à Saint-Nazaire-de-Berry, décrit avec quelle facilité les
précautions des sociétés diocésaines peuvent être contournées:
Tant que n’importe qui pourra passer à l’enquête pour devenir co
lon, avec une influence politique, avec une lettre de député ou
d’échevin, il y aura trop d’indésirables et on ne pourra avoir la paix
nulle part. Des indésirables se vantent de passer de cette ma
nière, exigent tout et sont les premiers servis aux dépens des
hommes de bonne volonté. [...] [le colon de bonne volonté], s’il
parle un peu fort, après un tas d’injustices il se voit traité de com
muniste, se fait menacer de renvoi quand il n’est pas expédié avec
des sacres ou des blasphèmes.61
Certains candidats seraient-ils protégés par une autorité supérieure? Profiteraient-ils de
conditions plus avantageuses que les autres colons, au vu et au su de ces derniers? Si
l’intervention de l’abbé Thivierge sous-entend de telles situations, il est par contre clair
A.N.Q.-R.N., F.S.D., 08-YIP7I1-9-15, Stanislas Dubois à Zénon Alary, 27 septembre 1935.
° A.N.Q.-R.N., F.S.D., 08-YIP7I1-9-16, Zénon Alary à Stanislas Dubois, 30 septembre 1935, p. 2.
61 A.N.Q.-R.N., F.S.D., 08-Y1P712-104, Napoléon Thivierge, «Rapport sur la colonisation dans le canton
Berry, Abitibi», s. d. [cajanvier 1937], p. 2.
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que la présence d’indésirables dans un groupe est très néfaste62. Dans le meilleur scé
nario, le clergé des colonies réussit à les faire rentrer dans le rang ou, au pire, à les
pousser à quitter la colonie. Dans les deux cas, la tâche incombe au prêtre-colon ou au
missionnaire-colonisateur.
2. Deux autorités : prêtre-colon et missionnaire-colonisateur
Quand vient le temps d’agir contre un mauvais colon, le prêtre-colon se doit de
procéder avec prudence. Il peut, au besoin, menacer l’intéressé de graves sanctions si
celui-ci persiste dans la mauvaise voie. À Saint-Norbert-de-Montbrun, l’abbé Arthur Na
deau écrit avoir «menacé un colon d’un rang de faire comme M. l’abbé [Napoléon] Roy
avait fait pour un autre, de faire venir la police s’il ne s’en tenait pas aux avis et condi
tions posés, touchant la cohabitation avec sa future, seul à seule dans la même maison
d’ici au mariage63». Cette forte réaction démontre que le prêtre doit agir avec fermeté,
voire sévérité, pour réprimer rapidement tout comportement dangereux pour l’équilibre
de la colonie. Grâce à sa présence quotidienne dans la colonie, il impose son autorité
sur la conduite morale des colons et demeure à l’affût de toute déviance.
La question est beaucoup compliquée pour le missionnaire-colonisateur qui doit
chasser un indésirable. L’opération semble être des plus délicates, car ce prêtre n’est
que de passage en attendant la nomination d’un prêtre-colon. Le missionnaire-
colonisateur doit à tout prix éviter de s’aliéner les colons au tout début de leur installa
tion. Il semble que son rôle, comme le montre l’abbé Stanislas Dubois, soit davantage
d’alerter la société diocésaine de la présence d’indésirables plutôt que de procéder lui-
même à leur expulsion:
Je puis facilement vous envoyer les noms de ces colons indésira
bles. Vous comprenez, comme moi, que c’est une tâche très diffi
cile et trop délicate pour que je prenne moi-même la responsabilité
62 L’abbé Henri Vézina, prêtre-colon de Saint-Norbert-de-Montbrun, fait preuve d’impatience face à l’incu
rie des sociétés diocésaines «Tâchez de viser des familles de la campagne car de ta ville nous en avons
plein le casque et c’est ce qui retarde nos paroisses de recevoir ces plaies de chômeurs mécontents et
critiqueurs», A.C.S.-C.S.A., F.C.A., F120/586-1, H. Vézina à Auguste Boulet, 29 avril 1938.
63A.C.S.-C.S.A., F.C.A., F1201592-15, Arthur Nadeau à Auguste Boulet, 3 juin 1937, p. 4.
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de ces renvois. [...J j’aimerais que la société de Montréal prenne
les mesures voulues, même avec l’appui du bras séculier, au be
soin, pour m’éviter encore une fois l’odieux d’être exécuteur et en
quêteur en même temps que je donne le service religieux.64
Les craintes de l’abbé Dubois sont légitimes : il risque de se mettre à dos les colons et
de porter atteinte à son intégrité. Son autorité pourrait également être contestée : il
pourrait alors risquer de perdre le contrôle de la colonie. Le missionnaire-colonisateur a
donc besoin de renforts, que peut donc faire la société? Nommer des prêtres-colons
dans les endroit les plus instables, suggère l’abbé Dubois : «Je pourrais recevoir trois
prêtres immédiatement pour m’aider à compléter le travail ci-dessus mentionné et pour
rassurer un bon nombre d’excellents colons65». Les craintes du jeune missionnaire-
colonisateur sont légitimes, surtout lorsque le chanoine Alary lui explique la conduite
plus que prudente à observer avec les indésirables en attendant l’arrivée des renforts:
Il faut nous tenir en dehors de tout soupçon de connivence avec
les agents du gouvernement. [...] Il est facile de concevoir quelle
situation délicate devient celle du missionnaire au milieu de telles
difficultés. Raison de plus, je crois, pour que le missionnaire soit
sur la réserve, et qu’il soit très condescendant pour les colons qui
font leur temps d’épreuve. Car c’est une épreuve bien dure que
l’on a fait subir aux colons [...], partis pour un certain nombre, de
puis bientôt six mois de Montréal, et séparés depuis de leurs fa
milles 66
Les chances de complications sont réelles. Le missionnaire-colonisateur doit se garder
de créer lui-même des dissensions chez les colons par des décisions aussi graves que
de renvoyer certains sujets qu’il jugerait indésirables. Ces derniers, bien souvent, réus
sissent à gagner d’autres colons à leur point de vue pour tenir tête au prêtre. Comme le
missionnaire-colonisateur ne visite que périodiquement la colonie, on peut se demander
quelle est l’importance réelle de son autorité sur les colons, lui qui demeure rarement
plus d’une journée dans la colonie.
A.N.Q.-R.N. F.S.D., 08-Y/P7/1-9-15, Stanislas Dubois à Zénon Alary, 27 septembre 1935.
65 Loc. cit.
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3. Prendre les grands moyens
Rapidement, les autorités gouvernementales se préoccupent du problème des
indésirables. Les règlements de 1936 du plan Rogers-Auget prévoient toutefois de bien
timides mesures pour aider à les chasser des colonies:
Malgré tout le soin que l’on prendra à les recruter, un certain nom
bre de colons ou de familles seront fatalement des indésirables.
Le département se réserve le droit de les renvoyer au temps et à
l’heure qu’il choisira. L’argent qui pourra être dû à un colon au
moment de son départ servira à défrayer le coût de ses transports
dans les deux directions.67
En fait, celle disposition démontre une certaine impuissance des autorités devant le
problème du recrutement. Malgré la vigilance des sociétés de colonisation, il est dé
sormais accepté qu’une certaine proportion des aspirants-colons se muent inévitable
ment en indésirables. Pour éviter que les colons ne gaspillent tous les octrois prévus à
leur établissement, le gouvernement procède par versements conditionnels aux progrès
accomplis sur le lot (par exemple, des octrois sont prévus pour la maison, le creusage
d’un puits, les premiers actes défrichés, l’achat de bestiaux). Au lieu de donner d’un
coup un seul octroi comme durant le plan Gotdon, celle méthode vise à encourager le
colon au cours des nombreuses étapes de son établissement. Sa pertinence est renfor
cée dans le cas des indésirables: le morcellement de la prime en plusieurs versements
empêche les mauvais sujets de la dilapider vers autre chose que leur lot. Le gouverne
ment et les sociétés de colonisation évitent ainsi d’encourir des frais supplémentaires -
de transport notamment - pour se débarrasser des familles indésirables.
Mais la bonne entente entre ces deux autorités n’est pas garantie lorsque vient le
temps de débourser l’argent qui achètera la paix dans la colonie. En février 1938, l’abbé
Henri Vézina est aux prises avec un cas grave d’indésirable à Saint-Norbert-de
66 A.N.Q.-R.N., F.S.D., 08-Y/P7/1-1 0-1 5, Zénon Alary à Stanislas Dubois, 23 novembre 1935.
67 A.C.S.-C.S.A., F.C.A., F120/592-1, «Règlements préliminaires au sujet du mouvement de colonisation
de 1936», lerjuin 1936, p. 2.
133
Montbrun. Incapable de régler la situation à lui seul, l’abbé Vézina expose son pro
blème à Mgr Auguste Boulet, président de la Société de colonisation de Québec:
Il s’agit de décoller monsieur J. M. colon qui réside dans ma pa
roisse et qui est une cause de désordre et même plusieurs colons
de bonne foi parlent de quitter la colonie s’il ne part pas. Ce colon
n’a pas fait un pouce de terre il a passé l’été à boite avec son gar
çon à Rouyn et cet hiver il a mangé parce qu’il a travaillé à la
construction de mon église [...J. À Québec j’ai marché fort l’affaire
mais monsieur le Sous-Laforce avec son amabilité coutumière m’a
dit tout simplement : C’est vous les curés qui choisissez les colons
eh bien endurez-les et il m’a refusé de m’aider pour chasser cette
famille. [...] Avec 50.00$ on réussirait à effacer ces gens pour
toujours, vous comprenez que je vous demande cela c’est parce
que je n’ai pas pu réussir ailleurs et que je prévois que ce sera im
possible d’arriver autrement.68
Constatant que l’abbé Vézina est aux prises avec un cas grave et qu’il semble avoir
épuisé tous les autres recours, Mgr Boulet vient au secours du prêtre. A-t-il le choix?
L’attitude du sous-ministre Laforce traduit une certaine indifférence du ministère envers
ce genre de problème d’ordre social : le clergé doit donc se débrouiller seul. Deux se
maines plus tard, Mgr Boulet reçoit une lettre de l’abbé Vézina qui écrit avec soulage
ment:
Je vous remercie pour l’envoi de 50.00$ pour régler définitivement
le cas de monsieur M., la famille partira mercredi prochain [...],
quel débarras pour Mont-Brun, les voisins sont assez contents
qu’ils paient de leur poche pour habiller les enfants afin qu’ils
soient convenablement habillés pour prendre les chars.69
Cette contribution des autres colons témoigne du climat d’animosité qui régnait autour
de cette famille. La rapidité dont Mgr Boulet fait preuve pour venir en aide à l’abbé Vé
zina est un signe de l’importance qu’accordent les autorités à la paix sociale dans la co
lonie. En contrepartie, l’évolution de l’affaire vers ce règlement montre que, même avec
l’appui de ses paroissiens, l’abbé Vézina n’a pas été en mesure de se débarrasser de
68 AC.S.-C.S.A., F.C.A., F120/592-2, Henri Vézina à Auguste Boulet, 23 février 1938, p. 3. on peut re
marquer un certain mépris de la part de l’abbé Vézina à l’endroit du sous-ministre Joseph-Ernest Laforce.
69 A.C.S.-C.S.A., F.C.A., F120/592-2, Henri Vézina à Auguste Boulet, 14 mars 1938, p. 2.
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cette famille sans faire appel à sa société de colonisation. Compte tenu des budgets
limités dont disposent ces dernières, celle dépense autorisée par Mgr Boulet indique la
gravité de ce cas d’indésirable70.
En avril 1939, aux prises avec un groupe d’indésirables refusant de se soumettre
à son autorité, l’abbé Armand Duchesneau, prêtre-colon de Sainte-Philomène-de
Manneville, alerte rapidement l’abbé J.-A. Morasse, missionnaire diocésain, pour lui
demander conseil dans la conduite de la crise. L’affaire, qui s’étend sur plusieurs se
maines, dégénère rapidement et nécessite des renforts d’autant plus importants que le
groupe menace ouvertement l’abbé Duchesneau : «La scène qui s’est passée ici hier
matin a soulevé l’indignation de tous les bons paroissiens. On m’a attaqué violemment,
on m’a menacé d’user de la force et alors j’ai reculé devant la violence ainsi que le
groupe qui était avec moi.71». Aux abois, sentant qu’il ne pourra mater la fronde à lui
seul, le prêtre sollicite l’aide de tout ce qui détient de l’autorité dans les environs: le chef
de district Gaston Duchemin, l’abbé Morasse, Mgr Boulet72 et Mgr d’Haileybury. Les
résultats ne tardent pas à se faire sentir:
La paix est maintenant rétablie momentanément à Manneville, écrit
Duchesneau à Mgr Boulet. M. Duchemin et l’abbé Morasse seront
ici demain pour voir spécialement les turbulents et les avertir sévè
rement qu’ils doivent se soumettre à l’autorité. Le télégramme que
vous leur avez envoyé leur a fait du bien, a contribué à apaiser les
esprits. Plusieurs cependant ne semblent pas regretter leur
conduite; ils devront maintenant se plier à l’autorité ou subir les
sanctions qui leur seront imposées.73
En colonie sont rassemblés des gens de toutes les conditions, de tous les milieux, qui
se retrouvent ensemble pour former un nouveau noyau de population. Le tissu social,
inexistant pour ces familles littéralement déracinées, doit se reconstituer dans un envi
ronnement très difficile. L’instabilité et les nombreux problèmes qui affligent les colons
° En 1935, le ministre Vautrin expliquait que le billet de train de Montréal à Rouyn coûtait 9,35$ grâce à la
réduction de 50% prévue pour un colon du plan Vautrin. Quel était le prix pour chaque membre d’une
famille? Nous ne pouvons répondre à cette question, mais du moins nous estimons que le prix du billet
de retour devait être au plein prix (autour de 20,00$) avec une «réduction proportionnelle pour enfants».
R. BARRETTE, op. cit., p. 221.
A.C.S.-C.S.A., F.C.A., F120/592-15, Armand Duchesneau à Auguste Boulet, 20 avril 1939, p. 1.72 Sainte-Philomène-de-Manneville est une colonie du diocèse de Québec.
135
suffisent à faire émerger parmi eux une cohorte de mécontents et d’agitateurs. L’abbé
Henri Vézina explique sans grande délicatesse sa vision bien personnelle à Mgr Boulet
de la teneur du ferment imprévisible qui peuple sa colonie:
Quelle est la moralité du peuple de la paroisse? La population est
formée en majorité de gens qui ont manqué leur coup, ce sont des
blasés, ce sont des suiveurs, s’ils tombent dans un bon coin, tant
mieux ils seront bons, s’ils tombent dans un mauvais tant pis, ils
suivront encore. La majorité est excessivement pauvre [...J mais
heureusement une grande partie tend à améliorer sa situation et il
y a un beau noyau de familles qui vivent selon les pratiques chré
tiennes. [...J Les travaux agricoles tendent la population saine et
en ce sens depuis un an il y a changement visible. Reste enfin
une mentalité de jalousie qui fait bien tort et qui nuit beaucoup au
bon entendement dans la paroisse. Enfin comme note générale
20% élite : gens qui vivent selon les principes Chrétiens. 60% sui
veurs. Cela dépendra du milieu. 20% ordures
3. Combattre les vices du système
Nous avons déterminé dans quelles circonstances l’État fut amené à s’impliquer
directement dans la colonisation par le plan Vautrin. Au cours des années suivant cette
politique, les autorités vont chercher à améliorer l’appareil colonisateur et à en corriger
les lacunes que la pratique aura révélées. Vivant les réalités des milieux de colonisa
tion, à l’avant-garde des groupes de colons, les missionnaires-colonisateurs sont très
bien placés pour applaudir ou critiquer les initiatives des gouvernements.
Les réactions des missionnaires-colonisateurs face à la pauvreté généralisée qui
règne dans les colonies abitibiennes retiendront maintenant notre attention. Nous ana
lyserons deux sources principales de cette pauvreté : l’insuffisance des octrois aux co
lons, et les difficultés qui leurs sont faites par d’autres acteurs du milieu abitibien.
73A.C.S.-C.S.A., F.C.A., F1201592-15, Armand Duchesneau à Auguste Boulet, 3mai1939, p. 1.
A.C.S.-C.S.A., F.C.A., F120/592-2, Henti Vézina à Auguste Boulet, 2 janvier 1938, p. 5.
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A. Insuffisance des octrois
La correspondance entre le clergé des colonies et les sociétés de colonisation est
révélatrice des préoccupations des prêtres au sujet de la dureté des conditions de vie
des colons. Les témoignages de ces prêtres font appréhender toute la distance entre
les plans de colonisation officiels et la réalité vécue par les colons.
1. Une colonisation de pauvreté
La grande constante qui revient dans les écrits des missionnaires-colonisateurs
touche la dénonciation de la pauvreté des colons. Pourtant, les plans de colonisation
fournissent une foule d’octrois pour encourager le colon à avancer son établissement et,
du même coup, assurer la subsistance de sa famille. Pourquoi faut-il de nombreuses
années avant que le colon commence à peine à mieux vivre sur une terre neuve?
Une cause apparente de cette lenteur se trouve à la source même du système de
recrutement. À partir du plan Vautrin, le premier critère énoncé pour être accepté par la
société de colonisation est d’exiger que l’aspirant-colon soit «sous l’assistance publique
ou privée ou exposé à le devenir à brève échéance75». À première vue, cette condition
vise à ouvrir les politiques de colonisation aux franges les plus pauvres de la population.
Le plan Gordon avait d’ailleurs été très critiqué pour son étroitesse puisqu’à l’origine, il
n’était réservé qu’aux chômeurs urbains.
Mais cette exigence des recruteurs est à double tranchant car si de nombreux
pauvres peuvent profiter des plans de colonisation, ils devront trouver un moyen de sur
vivre en colonie. C’est ici qu’interviennent l’Église et l’État d’abord par les sociétés de
colonisation qui organisent quêtes de vêtements, de nourriture, d’outils et d’autres objets
de première nécessité. Le ministre Irénée Vautrin promet aux colons du travail rémuné
ré (notamment pour l’ouverture des chemins du canton) en plus des autres octrois pré
A.N.Q.-R.N., F.S.D., 08-Y1P712-80, «Règlements de rÉtablissement des colons en vertu du plan Ro
gers-Auger», 1936, p. 1.
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vus dans les plans de colonisation. En général, on tente de faire coïncider ces travaux,
menés sous la direction d’un contremaître épaulé de quelques employés du ministère,
avec les périodes où les colons ne peuvent travailler à l’amélioration de leurs lots (du
rant l’hiver par exemple)76.
Malgré ces précautions et l’enthousiasme initial qui entoure l’annonce de son am
bitieuse politique, le ministre Vautrin ne parvient pas à dissiper les réserves du clergé à
l’approche du premier hiver que vont devoir affronter les colons en Abitibi. Déjà en avril
1935, alors que le mouvement du retour à la terre bat son plein, la Société de colonisa
tion de Montréal émet des craintes quant à l’insuffisance possible des octrois aux co
lons:
Pendant les six premiers mois, qui nourrira ce particulier ou celle
famille? Qui lui fournira les sommes indispensables pour les frais
d’exploitation et les semences? N’y a-t-il pas là un danger d’insuc
cès, même avec la meilleure volonté du monde? La Société craint
de voir revenir à leur point de départ, en 1936, nombre de ces
gens qui auront tenté vainement de se créer une situation dans
des circonstances trop difficiles.77
Pour contrer ce problème, l’épiscopat et les sociétés de colonisation vont tenter d’amé
liorer le sort des colons par une foule de moyens : collectes de vêtements, quêtes spé
ciales, achat de laine cardée pour les colons, cours d’économie domestique, foyers
coopératifs et instruction agricole des futurs colons, distribution d’aide aux plus démunis
sur le terrain. Les besoins sont criants à plusieurs endroits et l’aide, bien souvent, insuf
fisante : «J’ai une dizaine d’enfants de la Colonie 9 qui sont nu-pieds; y aurait-il moyen
de leur faire avoir des chaussures? On m’a demandé du secours à ce sujet et je ne puis
le faire78», écrit l’abbé Ihomas Marquis en juin 1936. Les sociétés de colonisation ten
76 Joseph-Ernest Laforce, agent de colonisation du C. N. R., écrit en 1935 que «rien n’empêche, durant
l’hiver, ceux qui le veulent, d’aller dans les chantiers [...] sans compter que dans les régions minières, il
arrive que l’on emploie des travailleurs. Et, en Abitibi, la région minière couvre tout le pays». Cette réali
té, heurtant de front les volontés du clergé de créer des colonies avant tout agricoles, est malgré tout
considérée comme une opportunité de travail rémunéré à ne pas dédaigner pour les colons. Le Devoir
22 août 1935, p. 3. Cité dans R. BARRETTE, op. cit., p. 135.
«On discute le projet Vautrin», La Voix Nationale, avril 1935, p. 22.
78A.C.S.-C.S.A., F.C.A., F1201587-18, Thomas Marquis à Auguste Boulet, 5juin 1936. Les différents
noyaux de pionniers établis à travers un canton étaient souvent désignés par des numéros se rattachant à
leur endroit de destination.
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teront de subvenir à ces besoins, mais comme le souligne Laplante, leurs «capacités
d’initiative et de réalisation varient considérablement d’un diocèse à l’autre79».
Quant à l’aide gouvernementale garantie par les plans, missionnaires-
colonisateurs et prêtres-colons ne se privent pas pour en critiquer les incohérences.
Selon eux, la pauvreté des colons recrutés est augmentée par l’insuffisance des octrois
gouvernementaux. Les difficultés d’un établissement dans la forêt n’améliorent pas la
situation des colons. Dans ces conditions, l’abbé Eucher Martel, missionnaire-
colonisateur du diocèse de Saint-Hyacinthe, donne le portrait exact des montants ac
cordés en vertu du plan Vautrin
Nos colons du plan “Vautrin” recevront $6.00 par mois pour le chef
de famille et $2.00 pour la femme et chaque enfant. Je ne sais si
nos gens sont moins avancés que les autres, mais cet automne, ils
n’ont récolté que des patates; il leur faut acheter tout le reste. A
ces conditions-là, ils vont sûrement avoir à souffrir beaucoup cet
hiver80.
Les familles nombreuses sont exposées à souffrir davantage que les autres. Le plan
Vautrin comme le plan Rogers-Auger (1937-1941) souffrent de lacunes qui, dans ce
dernier cas, sont vivement dénoncées par le missionnaire-colonisateur du diocèse de
Valleyfield, l’abbé Henri Cloutier. Alors que certains colons sont
mariés et sans enfants, il y en a qui en ont un, deux, trois, et jus
qu’à dix enfants et plus, et il n’y a pas de mal à cela, cependant
l’octroi est le même pour tous [...]. Est-ce que vraiment à Québec
ou à Ottawa il y a quelqu’un qui croit qu’un homme et une femme
vivront en Abitibi avec 10.00$ par mois? C’est à désespérer. Et il
ne s’agit pas seulement de vivre mais aussi de mettre en valeur
une terre de cent acres.81
L’abbé Martel estime donc que «la vie est trop chère là-bas pour que nos gens puissent
arriver avec ce montant82». Qu’en est-il justement du coût de la vie en Abitibi alors que
l’immense majorité des colons sont très pauvres? Pour le savoir, nous n’avons qu’à sui
R. LAPLANTE, op. cit., p. 170.
80 A.C.S.-C.S.A., F.C.A., F1201592-1, Eucher Martel à Auguste Boulet, 1 décembre 1937.
81 A.C.S.-C.S.A., F.C.A., F1201587-15, Henri Cloutier, «Étude critique du plan Rogers-Auger», s.d. [ca
1937], p. 4-5.
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vre la famille qui vient rejoindre le colon sur son lot à partir de leur diocèse d’origine.
Nous verrons que de nombreux écueils se cachent sur la route qui mène jusqu’en Abiti
bi.
2. Revendications en faveur des colons
Comme pour son mari quelques mois auparavant, la date du départ de la femme
et de ses enfants pour l’Abitibi est déterminée par le ministère de la Colonisation. Les
effets personnels de la famille ainsi qu’un minimum de meubles et d’autres articles sont
acheminés dans le même train et le transport payé en partie par le gouvernement83.
Déjà l’octroi est entamé. Ensuite, il est convenu que l’empaquetage des articles de mé
nage et le transport jusqu’à la gare doivent être garantis par la charïté privée. Celle-ci
fait souvent défaut, et le colon doit payer à même son octroi pour pouvoir acheminer sa
famille et ses biens à temps pour le départ vers l’Abitibi.
En 1938, la Commission du retour à la terre se penche sur ce problème particu
lier et l’identifie comme étant une cause possible du manque d’argent des colons84.
Bien souvent, estime la commission, ne pouvant obtenir d’aide de quiconque, les famil
les paient à même l’octroi prévu pour leur établissement en Abitibi ces frais de déplace
ment. Or, les autorités du ministère de la Colonisation estiment que l’octroi ne saurait
servir à autre chose que la survie lors des difficiles mois de l’hiver abitibien. Pour éviter
cette situation, «les missionnaires doivent faire l’impossible pour obtenir la collaboration
82A.C.S.-C.S.A., F.C.A., F120/592-1, op. cit.
83 À partir du plan Vautrin, le colon bénéficie «de tarifs spéciaux des chemins de fer, pour transport des
personnes et effets immobiliers» de l’ordre de 50% (R. BARRETTE, op. cit., p. 220). Par contre, «les
aspirants-colons ne seront autorisés à transporter dans les régions de colonisation que le mobilier stric
tement nécessaire», A.N.Q.-R.N., F.S.D., 08-Y1P712-80, op. cit., p. 2 et 3.
Cette commission est formée de représentants des gouvernements fédéral et provincial et des deux
compagnies de chemins de fer (C.N.R. et C.P.R.). Le choix des familles et la surveillance de la subven
tion lui est confié. Elle n’a aucun personnel attaché à son service mais est reliée au Service du retour à la
terre, une division du ministère de la Colonisation, dont elle relève. Le directeur de ce dernier, Alphonse
Hardy, fait d’ailleurs partie de cette commission. Alphonse HARDY, «Service du retour à la terre», Rap
port général des activités du Ministère de la Colonisation, Province de Québec, pour l’année finissant le
30 juin 1938, Québec, p. 6-7.
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des parents, des amis et même des conseils municipaux en vue d’effectuer ce transport.
Durant 1937, nous avons eu connaissance d’abus notoires sous ce rapport85».
Dès que le train arrive en Abitibi, la famille débarque
- le mati se trouvant déjà là -
et doit trouver un moyen d’acheminer ses effets jusqu’à la colonie. Comment y parvenir
sans moyen de transport et si aucun chemin ne permet de s’y rendre? À nouveau le
colon est mal pris et bien souvent obligé d’entamer à nouveau son octroi pour que sa
famille finisse par rejoindre son lot. L’abbé Henrï Cloutier proteste contre cette situation
qui, selon lui, ouvre la porte à de nombreux abus:
L’on ne tient pas compte non plus qu’il y a des colons à trente mil
les du chemin de fer comme ceux de Rochebaucourt et du Lac
Castagnier en Abitibi et d’autres le long de la voie ferrée comme à
Cléricy. [...J Pour atteindre leur colonie avec leur famille et mé
nage ceux-ci devront payer des prix astronomiques; la construction
de la maison exigera le double; le coût de la vie sera considéra
blement augmenté.86
Selon l’abbé Cloutier, mfme lorsque la famille est arrivée, les colons ne sont pas au
bout de leurs peines; forcés de traiter bien souvent avec des intermédiaires uniques
dont l’honnêteté est parfois douteuse. L’abbé Napoléon Thivierge, prêtre-colon de
Saint-Nazaire-de-Berry, a découvert de quels abus les colons sont victimes:
La plupart des colons payant plein prix pour le transport de leurs
marchandises, d’Amos aux colonies, ont eu des articles égarés,
brisés, des voyages presque au complet jetés au bord du chemin,
dans la boue, à tous les vents. Réclamations faites de ces objets
au Bureau, on aurait pu trouver le camionneur responsable. Ces
réclamations ont tout simplement été mises au panier après un
certain stage dans les filières; on ne s’en est pas occupé tout en
endormant le colon de promesses.87
Dans ces conditions, il est difficile de ne pas grignoter davantage l’octroi réservé initia
lement à la survie pendant l’hiver. Les colons doivent bien loger leurs familles avant que
A.C.S-C.S.A., F.C.A., F1201587-7, «Résumé des procès-verbaux de deux réunions de la Commission
du Retour à la Terre», 23 février 1938, p. 3.
86A.C.S.-C.S.A., F.C.A., F1201587-15, op. cit., p. 4.
87A.N.Q.-R.N., F.S.D., 08-Y/P7/2-104, op. ciL, p. 3.
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la neige ne tombe! L’abbé Cloutier estime qu’en raison de tous ces intermédiaires mal
honnêtes, «une maison ne se bâtit pas pour deux cent dollars en Abitibi à trente milles
des chars88». Les règlements du plan Rogers-Auger prévoient pourtant que la cons
truction de la maison pour le colon ne peut dépasser 250$...
Répondant à ces critiques du clergé, la Commission du Retour à la Terre établit
en 1938 qu’une famille moyenne de sept personnes peut vivre en disposant de 22,50$
mensuellement. C’est une somme «minime, mais nous sommes persuadés qu’elle est
suffisante pour préserver de la misère toute famille qui s’en servira à bon escient89».
Sans aborder le problème des intermédiaires qui dépouillent les colons, la Commission
estime également que les enfants les plus âgés peuvent prendre part à la subsistance
de la famille en participant aux travaux du ministère dans le canton.
Une recommandation est faite au ministre de la Colonisation de fournir des tra
vaux supplémentaires en colonie pour permettre aux familles de mieux vivre avec leur
octroi et en insistant sur le souci d’économie. Ces travaux de voirie comptent pour
beaucoup dans la survie des gens. L’abbé Henri Vézina de Saint-Norbert-de-Montbrun
partage cette impatience légitime des colons : «les chemins ne commencent pas encore
et les gens se lamentent: si on peut avoir de l’ouvrage entend-on dite un peu partout90».
Encore une fois, le ministère tarde à faire connaître ses intentions dans ce domaine
pourtant vital pour les colons.
Cependant, après quelques saisons on commence à trouver que les revenus
provenant de ces travaux seront insuffisants. De cette allocation, l’abbé Cloutier de
mande : que «restera-t-il quand le colon aura payé les frais d’examen médical, les frais
de transport, bâti et meublé sa maison, habillé sa famille? Que lui restera-t-il pour payer
les oeufs, les légumes, la viande, le beurre et le lait condensé pendant au moins deux
ans?91». Les colons ne peuvent évidemment pas produire ces dentées dès leur arrivée:
88 A.C.S.-C.S.A., F.C.A., F1201587-15, op. cit., p. 5. Parles «chars», l’abbé Cloutier désigne les wagons
de train.
89A.C.S.-C.S.A., F.C.A., F1201587-7, op. cit., p. 4.90 A.C.S.-C.S.A., F.C.A., F120/592-2, Henri Vézina à Auguste Boulet, 21juillet 1937.
AC.S-C.S.A., F.C.A., F1201587-15, op. cit., p. 4.
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la terre est loin d’être prête à produire et peu de familles possèdent des bestiaux dans
les nouvelles colonies. Situation que déplore le curé de Saint-Dominique-de-Béarn,
l’abbé Raoul Lanthier, à son missionnaire-colonisateur, l’abbé Stanislas Dubois : «On
dirait que le gouvernement cherche à décourager les colons et prend tous les moyens
possibles pour atteindre ce but. [...] Ils ne finissent plus de payer92»...
Pour tenter de trouver la source du problème de la pauvreté des colons, la Com
mission du retour à la terre insiste en 1938 auprès des sociétés de colonisation pour
que les missionnaires-colonisateurs travaillent à
parfaire l’éducation des aspirants-colons [...] sur l’importance pour
le colon d’ÉCONOMISER sur tout et partout. [...] certains colons
se plaignant de l’insuffisance de l’allocation mensuelle, font tout de
même des dépenses exagérées en achetant des cigarettes, cho
colats, liqueurs douces, conserves de toutes sortes, marinades,
friandises, etc.93
Ces remarques sur les habitudes de vie des colons, déjà réduites au strict minimum,
provoquent l’ire de l’abbé Cloutier. Pour lui, le gouvernement ne fait rien pour corriger
les abus évoqués plus haut et dont les colons sont victimes, et demande encore da
vantage aux sociétés de colonisation
Je comprends qu’elles peuvent couvrir toute l’organisation d’une
sorte de caractère religieux. Je devine qu’elles sont invitées à faire
de la propagande en faveur du plan, qu’elles seront tenues res
ponsables de toutes les défaillances possibles des colons, que le
gouvernement les chargera des frais de rapatriement des indésira
bles et qu’elles devront voir à ce que les colons acceptent pacifi
quement toutes les injustices et ne crèvent pas de faim pendant
les dix ou douze premières années de leur établissement. Merci!94
Aucune mesure concrète n’est prise par le gouvernement pour tenter de mettre fin aux
abus dont sont victimes les colons dans les colonies. Bien entendu, on peut concevoir
les difficultés pour un gouvernement lointain à contrôler ces abus. Québec ne semble
92 A.N.Q.-RN., FS.D., 08-YIP7I1-25-29, Raoul Lanthiet à Stanislas Dubois, 28 août 1937, p. 1-2.
A.C.S.-C.S.A., F.C.A., F1201587-7, op. cit., p. 4.
A.C.S.-C.SA., F.C.A., F120/587-15, op. cit., p. 3.
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pas être en mesure de mettre un frein à toutes ces entraves faites aux colons, ce que
tend à confirmer Robert Laplante:
Le ministère de la Colonisation n’a pas, dans les faits, la capacité
de gérer des programmes d’une telle ampleur. Des mesures ad
ministratives sont certes prises pour augmenter ses ressources et
moderniser sa gestion, mais cela se fait en même temps que sa
mission se redéploie et tout cela n’entraîne donc que des cafouil
lages dont les colons font évidemment les frais.95
Le clergé des colonies constate peu à peu son impuissance à faire quoi que ce soit pour
mettre fin aux iniquités des politiques qui défavorisent les colons. Entre 1934 et 1939,
malgré les pressions incessantes des missionnaires-colonisateurs et de leurs supé
rieurs, «les infrastructures publiques resteront précaires et déficientes, l’aide au colon
insuffisante, et le soutien des sociétés de colonisation n’ira jamais bien au-delà des ac
tions caritatives97».
B. Favoritisme et corruption
Les imperfections des politiques de colonisation et les difficultés faites aux colons
ne sont pas les seuls problèmes que le clergé des colonies dénonce. Trois autres sour
ces de graves injustices viennent encore accabler les colons et leurs prêtres : des em
ployés du gouvernement corrompus, le monopole abusif des marchands et un certain
patronage politique.
R. LAPLANTE, op. cit., p. 170.
À la fin de son rapport (op. cit., p. 6.), l’abbé Cloutier exprime clairement que «ces remarques [...] suffi
ront à justifier ma désapprobation du plan Rogers-Auger, tel qu’exposé par le prospectus communiqué par
le “service du retour à la terre” et mon refus de collaborer à l’application du dit plan». En juin 1939, nous
retrouvons pourtant l’abbé Cloutier occupé à fonder une nouvelle paroisse dans le canton Rochebaucourt
(A.C.S.-C.S.A., F.C.A., F120/592-1, Henri Cloutier à Auguste Boulet, 3juin 1939) et en août suivant, il est
à la tête d’un groupe de colons de Trois-Rivières et Valleyfield dans le canton de La Morandière (A.C.S.
C.S.A., F.C.A., F120/592-15, Henri Cloutier à Auguste Boulet, 1 août 1939, p. 1).
R. LAPLANTE, op. cit., p. 177.
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1. Au ministère de la Colonisation
La succursale abitibienne du ministère de la Colonisation occupe un bureau à
Amos (est) et un autre à La Sarre (ouest)98. Chacun d’eux emploie de nombreux em
ployés qui effectuent différentes tâches sur le terrain inspecteur, contremaître, ma
noeuvre, tous sous la direction de chefs de districts qui coordonnent les activités des
différents services du ministère. Ces deux bureaux reçoivent des directives de Québec
et leurs employés collaborent activement sur le terrain avec le clergé abitibien.
Les maux reprochés à certains de ces employés sont nombreux : paresse, dé
sordre, incompétence, refus de donner du travail aux colons. Pour bien démontrer les
abus dont les colons sont victimes, le cas du canton de Berry se démarque par les pro
blèmes récurrents causés par des employés du ministère de la Colonisation. Prêtres-
colons et missionnaires-colonisateurs s’imposent alors comme défenseurs des colons
abusés par ces employés malveillants.
Le canton de Berry reçoit ses premiers colons vers 1933. Le diocèse de Québec
y envoie ensuite plusieurs groupes sous le plan Vautrin qui forment la colonie de Saint
Nazaire. Vers 1936, un noyau de colons du diocèse de Montréal s’établit au nord du
canton et fonde Saint-Gérard99. L’abbé Stanislas Dubois, missionnaire-colonisateur de
Montréal, se rend dans les deux colonies pour faire la mission et organiser les premiers
établissements100. En février 1936, l’abbé Thomas Marquis, vicaire à Amos, est desser
vant de Saint-Nazaire alors que l’abbé Napoléon Thivierge dessert Saint-Gérar&°1.
Les problèmes commencent tôt dans ce canton. À cause d’un manque de prê
tres, l’abbé Dubois est forcé d’y faire la mission alors qu’il a déjà fort à faire dans les au-
R. LAPLANTE, op. cit., p. 177.
98 L’agence des terres de La Sarre fut ouverte en août 1933 et, selon l’abbé charles Minette, elle «s’impo
sait depuis longtemps, vu l’étendue de notre territoire». charles MINETTE, «Rapport annuel du mission
naire-colonisateur de l’Abitibi», Rapport général du Ministre de la Colonisation, de la Chasse et des Pê
cheries de la Province de Québec pour 1933, Documents dela Session, vol. 67, no 2, 1934, p. 114.
P. TRUDELLE, op. cit., p. 303.
100 A.N.Q.-R.N., F.S.D., 08-Y/P7/1-12-25, Zénon Alary à Stanislas Dubois, 21janvier1936, p. 1.
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tres colonies du diocèse de Montréal. Son supérieur, le chanoine Alary, voit son mis
sionnaire se démener et lui écrit «qu’il faudra bien demander à votre voisin et com
pagnon d’armes de vous soulager en donnant quelques services à la colonie de Berry.
Vous voyez mieux que qui que ce soit les lacunes d’un ministère qui ne vous met pas
continuellement en contact avec nos familles de colons102». L’abbé Dubois semble en
être conscient car il insiste auprès de la Société de colonisation de Montréal pour qu’un
prêtre soit nommé dans Berry’°3.
Desservant plus de 11 colonies, l’abbé Dubois est découragé avec raison lorsqu’il
apprend ce qui se passe dès qu’il quille Berry «Je cours toujours au plus pressé après
ma visite ou mission d’une heure environ, les officiers du gouvernement fort peu scru
puleux profitent du rassemblement pour organiser à leur tour soirées, danses, veillées
etc. 104»• Son successeur à partir de février 1936, l’abbé Thomas Marquis, rapporte lui
aussi des problèmes avec les représentants du ministère. Après avoir écouté les do
léances des colons, il constate que «le contre-Maitre est accusé de faire usage de bois
son, de laisser monter des filles dans la Colonie et en un mot de ne pas s’occuper de
son affaire et surtout des colons... 105» Ces pratiques sont évidemment très mal vues
par le clergé. Elles constituent un véritable travail de sape qui a de quoi donner bien du
mal aux prêtres chargés de faire régner un certain ordre moral au sein des colonies...
D’autre problèmes attribuables à l’incapacité de certains employés du ministère
viennent grandement ralentir les progrès des deux colonies de Berry. S’ils étaient bien
exécutés, les travaux de voiries pourraient faire cesser l’isolement des colons qui n’ont
pas de routes carrossables dans le canton. Or, en janvier 1937, l’abbé Napoléon Thi
vierge rapporte que
101 A.C.S.-C.S.A., F.C.A., F1201588-1 , «Résultats des activités de la Société de Colonisation du diocèse
de Québec», s.d. [ca 1944], p. 11.
102A.N.Q.-R.N., F.S.D., 08-YIP7II-12-25, op. cit., p. 1.
103 Loc. cit. Dans cette lettre, l’abbé Alary nous révèle ces appels de l’abbé Dubois: «vous insistez dans
votre lettre à Mgr Chaumont sur la grande nécessité d’un prêtre à Berry, vous faites bien. Nous venons
d’avoir une réunion de la société au palais épiscopal. Je n’ai pas manqué d’insister sur ce point capital».
On voit clairement ici toute l’importance du missionnaire-colonisateur qui juge des besoins d’une colonie.
104A.N.Q.-R.N., F.S.D., 08-YIP7/1-12-20, Stanislas Dubois à Conrad Chaumont, 17 janvier 1936, p. 2.
105 A.C.S.-C.S.A., F.C.A., F120/592-9, Thomas Marquis à Auguste Boulet, 7 février 1936, p. 1-2.
146
Des contremaîtres incompétents au suprême degré, mais
amis du comité politique local, gaspillent l’argent de la colonisation
en faisant des travaux inutiles tout en les faisant si mal qu’ils de
viennent inutiles au même degré. C’est ainsi qu’on prétend avoir
donné aux colons des chemins soi-disant carrossables. Or ces
chemins ne sont bons que pour inonder sans mesure pendant un
mois au printemps et le reste du temps au ventre des chevaux,
faute de canaux. [...] Si on plaçait le même travail après des pré
liminaires pour faire des canaux raisonnables, comme le canton
possède des voies d’égouftement plus que suffisantes, tout le
canton serait bientôt égoutté (chemins et terres) sans qu’on soit
obligé de recommencer sans cesse. C’est ainsi que les sommes
énormes qui ne profitent pas aux vrais colons sont enfoui dans une
boue continuelle.106
Un an plus tard, en mars 1938, l’abbé Thivierge ne constate toujours
aucun progrès et commence à désespérer de la situation «je ne
sais pas si Berry est oublié complètement. La distance, pas de
chemins, pas de travaux, pas de colons, qu’allons-nous devenir?107»
Il n’y a pas de données disponibles dans les rapports annuels
du Ministère de la Voirie pour vérifier les allégations de l’abbé
Thivierge. En fait, l’entretien des chemins de colonisation relève du
Service des Travaux de Colonisation, une division du ministère de la
Colonisation. Les rapports de ce service ne sont pas assez détaillés
pour nous fournir les dépenses faites dans chaque canton
d’Abitibi108. Cependant, l’abbé Minette mentionne dans son dernier
rapport annuel (fin 1936) plusieurs détails quant aux routes menant
au canton de Berry ainsi, Saint-Nazaire (sud du canton) profite
d’un chemin neuf de 11 milles», alors qu’à Saint-Gérard (nord, cure
106A.N.Q.-R.N., F.S.D., 08-Y1P712-104, op. cit., p. 1.
107 A.N.Q.-R.N., F.S.D., 08-YIP7II-31-1, Napoléon Thivierge à Stanislas Dubois, 11 mats 1938, p. 1.
108 Seules les dépenses par comté figurent dans ces rapports. Georges BELLEAU, «Service des Travaux
de Colonisation», Rapport Général du Ministère de la Colonisation, Province de Québec, pour l’année
finissant le 30 juin 1937, Québec, 1938, p. 92-93.
PH. 6 Le pontage du premier
chemin
À noter l’absence de fossés.
(Source: P. Trudelle, LAbitibi
dautrefois..., p. 317.)
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de l’abbé Thivierge) «14 milles de chemins sont faits109». En comparaison, la colonie de
Saint-Norbert-de-Montbrun, toujours selon l’abbé Minette, compte quant à elle 11 milles
de chemins. Toutefois, cette dernière, fondée en 1936, bénéficie déjà deux ans plus
tard de chemins gravelés carrossables à l’année, comme le mentionne l’abbé Henri Vé
zina1’°. À quoi doit-on alors attribuer l’état déplorable des routes dans Berry? À la fonte
des neiges tardive, à des travaux réellement mal exécutés ou à un grand pessimisme
venant de l’abbé Thivierge?
Bien plus grave que le mauvais état des routes est l’indifférence du ministère à
l’égard des colons que constate l’abbé Thivierge. Ces derniers comptent en effet sur
une disposition du plan Vautrin leur permettant de demander au ministère, sitôt une
surface bien défrichée, la «préparation des cinq premiers acres de leur lot» par le la
bourage. Or, en automne 1936, ces labours n’auront jamais lieu à Berry:
Des colons se sont empressés de faire de la terre prête à labourer,
de 2 à 10 âcres même; et malgré leurs demandes réitérées, ils
n’ont pu être labourés à l’automne par la négligence crasse et vo
lontaire, soit du Département, soit des contremaîtres. Parce qu’ils
auront ainsi à vendre à un prix leurs produits aux colons. Ils tuent
ainsi les meilleures volontés.112
Ces retards font évidemment s’éloigner le jour où les colons pourront vivre des produits
de leur terre. Nous pourrions continuer encore longtemps les exemples de patronage
qui semblent avoir lieu dans Berry. La liste est longue, l’abbé Thivierge ajoutant à la fin
de son réquisitoire qu’il peut prouver le tout, «l’assermenter au besoin. Je puis aussi au
besoin en trouver les preuves juridiques avec l’appui de témoins nombreux’13».
109 C. MINETTE, «Rapport du missionnaire-colonisateur en Abitibi», Rapport succinct des activités du
Ministère de la Colonisation, Province de Québec, pour l’année finissant le 30juin 1936, Québec, 1937,
P. 37.
110A.C.S.-C.S.A., F.C.A, F1201592-2, HenriVézina à Auguste Boulet, 14mars 1938, p. 1.
R. BARRETTE, op. cit., p. 228.
112A.N.Q.-R.N., F.S.D., 08-Y1P712-104, op. cit., p. 1.
Nous n’avons pas été en mesure de connaître le destinataire de ce rapport qui était dans le fonds d’ar
chives de l’abbé Stanislas Dubois. Loc. cit.
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2. À la merci des marchands
Dans les nouvelles colonies, le ministère de la Colonisation a des entrepôts dési
gnés comme magasins gouvernementaux. lis abritent des chevaux, du matériel tel que
moulin à scie portatif, machine pour les chemins et des charrues qui «serviront aux be
soins généraux de chaque colonie naissante114» sous la surveillance des employés du
gouvernement. Après deux ou trois mois, celle organisation quille la colonie en laissant
les bâtiments aux colons. Entre temps, ces magasins doivent permettre aux colons de
subvenir à leurs besoins, de recevoir des vêtements et de voir à l’organisation générale
de leur survie115.
Après cette période, les gens de la colonie peuvent tenter d’organiser un magasin
coopératif ou encore de laisser des particuliers venir installer leur commerce dans leur
«village». Dans ces deux cas, la proximité d’un marchand offrant un certain éventail de
produits de première nécessité est un avantage compte tenu des difficultés reliées aux
voies de communication. Sinon, les colons auraient à parcourir de grandes distances à
travers bois pour se procurer nourriture, outils, vêtements. Toutefois, la situation de
quasi-monopole dont profitent bien souvent les marchands tend les colons vulnérables à
d’autres abus.
À Saint-Nazaire-de-Berry, c’est aux mains de marchands voraces que tombent
les colons. Peu de temps après avoir été nommé desservant de celle colonie, alors qu’il
se trouve à Amos, l’abbé Thomas Marquis reçoit les premiers signes d’alarme qui lais
sent soupçonner des agissements malhonnêtes du marchand local.
Un colon qui vient de faite 20 milles à pied me dit qu’ils sont sur le
point de se révolter. Les dirigeants de la Colonie refusent d’avan
cer des vivres aux nombreuses familles qui ne peuvent gagner as
sez pour acheter le nécessaire. Ça fait deux fois que l’on refuse
de la nourriture à M. B., un brave père de 12 enfants, parce qu’il lui
manque l’argent pour acheter le nécessaire; celle famille a été
deux jours sans pouvoir obtenir quelque chose du magasin et elle
R. BARRETTE, op. cit., p. 207.
Ibid., p. 211.
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fut obligée d’aller emprunter un peu de farine et de graisse chez le
voisin pour ne pas mourir de faim.116
S’agit-il d’employés du gouvernement ou d’un particulier? Difficile à dire, mais toujours
est-il que les colons se voient refuser un crédit en attendant l’allocation du gouverne
ment. Cette décision rend la situation du colon encore plus précaire. Or, comme l’abbé
Marquis ne visite la colonie que trois fois aux deux mois, il ne mesure pas immédiate
ment toute la gravité du problème117.
Le desservant de Saint-Gérard-de-Berry, l’abbé Napoléon Thivierge, semble lui
aussi avoir eu vent de ces problèmes. Il pousse plus loin son enquête personnelle pour
découvrir toute l’ampleur des méfaIts des marchands. Ceux-ci ne se contentent pas de
profiter de leur position pour dicter leurs conditions aux colons. Ils semblent également
être de connivence avec le ministère pour faire main basse sur les précieux chèques
d’allocation destinés aux colons
Le chèque, au lieu d’être remis entre les mains d’un employé du
gouvernement, est remis entre les mains du marchand directe
ment. Le colon vient pour retirer son chèque et faite des arrange
ments parce qu’il a besoin de quelques sous en poche pour tâcher
d’en finit avec l’usurier profiteur protégé; mais hélas! Le marchand
qui ne veut pas perdre une clientèle si payante et qu’il a pu écraser
tant qu’il a voulu lorsqu’il était seul marchand a en main ledit chè
que. Signe [le chèqueJ, ou bien tu n’auras pas ton chèque, c’est le
seul arrangement.118
Si le colon endosse le chèque qui lui appartiendrait normalement, va-t-il toucher le plein
montant qui lui revient? Le marchand n’en profitera-t-il pas pour l’amputer des arrérages
que lui doit le colon? Contrairement à Saint-Nazaire, nous avons la preuve qu’il s’agit
bel et bien ici d’un particulier et non des employés du ministère qui tiennent le magasin
gouvernemental. Et qu’arrive-t-il si le colon refuse quand même de signer?
116 A.C.S.-C.S.A., F.C.A., F1201592-9, Thomas Marquis à Auguste Boulet, 7février1936, p. 1.
A.C.S.-C.S.A., F.C.A., F120/592-15, J.-O.-V. Dudemaine à Auguste Boulet, 4 mars 1936.
116A.N.Q.-R.N., F.S.D., 08-Y1P712-104, op. cit., p. 1.
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Le marchand ira au bureau et l’agent des terres lui fournira sans
scrupules le moyen de faire changer son chèque; car c’est toujours
le colon qui a tort au bureau des terres. [...] En faisant cela un
seul marchand profiteur et abusif a raison envers et contre tous. Il
peut abuser impunément, il sait qu’il sera cru. [...] La loi n’existe-t
elle que pour les petits?119
La situation que dénonce l’abbé Thivierge semble être apparue ailleurs dans d’autres
colonies. Car au printemps 1936, lors d’une rencontre avec le sous-ministre de la Colo
nisation, Louis-Arthur Richard, les représentants des sociétés de colonisation formulent
de nombreuses plaintes à l’endroit des magasins gouvernementaux. Pour mieux préve
nir les abus, le porte-parole du gouvernement encourage les colons à se regrouper en
coopératives d’achat comme à Sainte-Anne-de-Roquemaure120.
Dans cette colonie, l’abbé Émile Couture et l’agronome Joseph Laliberté vont ré
ussir à mettre sur pied un magasin coopératif en quelques années121. Au printemps
1939, un marchand vient s’installer à Roquemaure et, conscient du danger potentiel qu’il
représente pour la colonie, l’abbé Couture
va manoeuvrer pour aider le Syndicat à faire disparaître un concur
rent qui s’était installé dans la place. Le commerçant en question
avait ouvert son magasin pratiquement en face de celui du Syndi
cat. Le curé Couture, qui sur ses fonds personnels, avait fait l’ac
quisition d’un camion, le prêtait gratuitement au Syndicat pour le
transport des marchandises. «Le père G. n’aimait pas ça pan-
toute, ça lui coûtait plus cher que ça nous coûtait, ça fait que les
prix du Syndicat étaient inférieurs aux siens puis il trouvait que
c’était une compétition malhonnête. Il rouspétait contre moi».122
S’il avait été seul à tenir magasin, ce marchand aurait-il profité de son monopole? Selon
Laliberté, il est clair que cet individu «voulait exploiter les gens. Il était monté dans le
119 Loc. cit.
120 R. BARRETTE, op. cit., p. 138-139.
121 Pour comprendre en détail les rouages du coopératisme en colonie, on peut consulter avec profit Jo
seph LALIBERTÉ, Agronome-colon enAbitibi, Québec, IQRC, 1983, 153 p. et Robert LAPLANTE, L’expé
rience de Guyenne, Guyenne, Corporation de développement de Guyenne, 1995, 551 p. Le développe
ment des colonies abitibiennes de Sainte-Anne-de-Roquemaure (1933) et surtout Guyenne (1947) a été
rofondément lié à cette formule économique.
22 Entrevue avec Émue Couture, 9août1981, citée par Robert LAPLANTE, op. cit., p. 226-227.
151
but de partir un magasin à ses bénéfices. Ça fait qu’après ça, finalement, ça a tom
bé123». Sans aller aussi loin, nous constatons cependant que la présence du prêtre-
colon
- l’abbé Couture en l’occurrence
- dans la colonie permet d’éviter que des situa
tions potentiellement risquées (un seul marchand dans une colonie par exemple) ne dé
génèrent en abus de pouvoir au détriment des colons. Mais la formule coopérative en
couragée par le clergé s’implante avec des succès inégaux dans les nouvelles colonies.
Malheureusement pour eux, les colons du canton de Berry ne pourront profiter d’une
telle organisation et, de plus, les abbés Marquis, Dubois et Thivierge ne peuvent agir
comme l’abbé Couture puisqu’ils ne font que passer de temps à autre pour faire la mis
sion.
3. Contre les pilleurs de bois
Les deux problèmes précédents montrent que certains groupes semblent profiter
d’une situation de pouvoir pour exploiter les colons et les budgets du ministère. Outré
par ces abus, le clergé des colonies dénonce ces situations. Les sociétés de colonisa
tion, par des démarches en haut lieu, peuvent réussir à obtenir le remplacement des
employés fautifs. Si le clergé des colonies réussit à venir à bout de ces cas, d’autres
indiquent qu’une certaine corruption règne dans les colonies. Nous verrons que, pour le
clergé des colonies, la source de ce problème est difficile, voire impossible à déceler.
Les problèmes de corruption dénoncés par les missionnaires-colonisateurs sem
blent être inhérents aux moeurs politiques de l’époque. Après les élections qui portent
l’Union nationale au pouvoir en août 1936, les effectifs du ministère de la Colonisation
en Abitibi subissent les contrecoups de l’arrivée d’un nouveau gouvernement’24. Quel
les sont les conséquences réelles de ces changements sur le mouvement de colo
nisation? «Le principal travail, dans certains comités, a consisté à destituer les em
ployés locaux et à les remplacer par d’autres moins compétents et plus nombreux. mu
123 Loc. cit.
124 R. BARRETTE, op. cit., p. 124.
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tue de dire que les colons en ont souffert et la colonisation a coûté plus cher125». Mais
bien plus évidentes sont les faveurs politiques distribuées à certains exploitants fores
tiers qui, au vu et au su de tout le monde, déboisent le canton de Béarn. En février
1937, l’abbé Raoul Lanthier expose la situation au missionnaire-colonisateur de Mon
tréal en ces termes:
Un monsieur N. est à piller son dixième (10e) lot [...J. Il est actuel
lement sur le lot 15, du rang 3. Ces lots pillés sont régulièrement
acquis sous un nom d’emprunt, par conséquent, de connivence
avec le bureau d’Amos. Ce lot 15, du rang 3, est le plus boisé du
canton de Béarn; [...J En novembre dernier, il était déjà rendu à
65,000 pieds de coupés, lorsque ayant consulté les livres, je
m’apercus que ce lot était au nom de M. Mayotte. Je lève une sai
sie.126
Collaborant étroitement avec les agents du gouvernement dans la colonisation, le clergé
est en mesure d’alerter le ministère lorsque des situations irrégulières contreviennent
aux conditions d’établissement dictées par les politiques de colonisation (trop grande
proportion de bois coupé sur un lot, faux-colons ne voulant pas s’établit dans l’agri
culture, possession de plusieurs lots). En juin 1937, soit quelques mois après la situa
tion dénoncée dans Béarn, le rapport de R. C. Dalton, le chef du Service des ins
pections, témoigne que le ministère est au courant de telles pratiques
un certain nombre de colons, guidés par l’appât du gain, n’hésitent
pas à passer outre aux règles établies et pratiquent [...] des cou
pes pour le moins abusives, et dans le seul but d’y retirer un reve
nu immédiat, sans s’acquitter des devoirs auxquels ils s’engagent
en acceptant les conditions de vente de ces lots. C’est là que la
surveillance de l’inspecteur local s’impose. Il doit, une ou deux fois
durant l’hiver, faire l’inspection de tous les lots de son territoire en
vue de diriger les colons [...J et de réprimer les abus qui pourraient
s’y pratiquer.127
En levant une saisie sur le lot dont le nom ne correspond pas à celui de l’occupant, l’ab
bé Lanthier agit sans hésitation grâce aux moyens légaux dont il dispose pour stopper
125A.C.S.-C.S.A., F.C.A., F1201584-17, «Notes sur la colonisation», s. a., 1938, P. 1.
126 A.N.Q.-R.N., F.S.D., 08-Y1P712-105, Raoul Lanthier, «Rapport sur la colonisation dans le canton de
Béarn-Abitibi», 8février 1937, p. 1.
127 R. C. DALTON, «Service des inspections», Rapport Général des activités du Ministère de la Colonisa
tion, Province de Québec, pour l’année finissant le 30juin 1937, Québec, 1938, p. 47.
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ces coupes illégales. Comment pourrait-il laisser le bûcheron piller tout ce bois de façon
éhontée? Les plans de colonisation sont clairs sur ce point : à partir de 1933, le colon
doit garder sur son lot une réserve de 8 acres de bois (augmenté à 20 acres en 1935) et
l’espace défriché doit être aussitôt nettoyé et ensemencé pour qu’il puisse profiter de
primes d’établissement128. S’il ne sème pas et ne fait que couper les arbres, l’inspecteur
qui constate la situation va lui retirer son lot dont la vente est révoquée. C’est dans
cette optique que l’abbé Lanthier s’en mêle. Confiant dans la valeur de son intervention,
il va cependant devoir déchanter rapidement:
Or, le lendemain de la saisie, un moulin était installé sur ce lot et
plusieurs autres bûcherons étaient employés. Je me rendis au bu
reau de la colonisation d’Amos et on me répondit qu’il n’y avait rien
à faire. Le mois dernier, il [monsieur N.] s’y installait avec sa fa
mille. Il ne se gêne même pas pour piller les lots voisins, certain
de l’impunité. Quel abus, n’est-ce pas!129
Cette situation dans le canton Béarn démontre que l’influence du clergé ne peut enta
mer la sphère du patronage politique. Secoué, l’abbé Lanthier l’est en constatant l’inco
hérence des autorités gouvernementales130. Alors que cet entrepreneur peut couper
tout ce qu’il peut au vu et au su de tout le monde,
On refuse d’acheter le bois du colon qui provient de son défriche
ment, craignant qu’il ne progresse, mais par contre on fait venir un
moulin, on l’installe dans la partie la plus boisée et on lui donne le
droit de bûcher tout le bois qu’il désire, et même on s’engage à
acheter son bois. Que voulez-vous, c’est un ami qui a déjà tout
déboisé le canton Dalquier.131
Malgré les protestations de l’abbé Lanthier, ces pratiques de coupes illégales
vont faire long feu dans les années qui vont suivre. Robert Laplante rapporte qu’en dé
cembre 1953, soit plus de quinze ans après ces événements dans Béarn, l’abbé Fran
çois-Xavier Jean, devenu entre-temps président de la Fédération des Sociétés de Colo-
128 J.-E. GARON, Historique de la colonisation dans la Province de Québec de 1825 â 1940, Québec,
1940, p. 100-101.
129A.N.Q.-R.N., F.S.D., 08-Y1P712-105, op. cit., p. 1.
° L’Abitibi comptant plus de 50 000 lots à inspecter, R. C. Dalton ajoute dans son même rapport: «II est




nisation, se plaint au ministre Joseph-Damase Bégin du système traditionnel d’attri
bution des lots. «Il arrive assez souvent, écrit-il, que nous donnons les lots de support
[i.e. inoccupés] d’une colonie à des citoyens des paroisses avoisinantes ou à des com
merçants de bois qui n’ont d’autres soucis que de faire bûcher tout le lot le plus rapide
ment possible132». L’abbé Jean demande en outre «que l’attribution des lots de support
dans les colonies se fasse de manière plus transparente et mieux accordée aux besoins
locaux plutôt qu’aux intérêts électoralistes des députés133». Devant ces revendications,
nul doute que la situation dans Béarn en 1937 aurait pu servir d’exemple pour fonder les
affirmations de l’abbé Jean.
Le cas de l’abbé Lanthier démontre l’impuissance manifeste du clergé face au
patronage politique. Que peut faire le prêtre-colon qui, d’une part, est celui sur qui ses
ouailles comptent sûrement pour intervenir auprès des autorités pour faite cesser ces
abus évidents et qui, d’autre part, voit ses tentatives d’intervention légale auprès des
autorités rester sans effet? Témoin des jeux de coulisse des milieux politiques locaux,
le clergé des colonies voit la sphère politique échapper presque entièrement à son in
fluence. Il assiste en spectateur impuissant aux résultats de faveurs politiques qui por
tent gravement atteinte aux efforts des colons honnêtes. Comme l’abbé Lanthier le dé
couvre, s’adresser aux autorités du ministère de la Colonisation ne donne pas les ré
sultats escomptés. À qui les missionnaires-colonisateurs et prêtres-colons peuvent-ils
alors se plaindre? li ne leur reste que les dirigeants des sociétés de colonisation qui,
plusieurs fois par année, rencontrent le ministre de la Colonisation et ses hauts fonc
tionnaires pour tenter de régler des questions litigieuses.
En attendant, la situation n’est pas des plus confortables pour le clergé des colo
nies. Celle corruption flagrante menace directement son image, son autorité ainsi que
l’ordre dans les centres de peuplement. Sans ébruiter tout ce dont ils sont témoins,
missionnaires-colonisateurs et prêtres-colons doivent déployer beaucoup d’efforts pour
calmer leurs colons et espérer que les plaintes seront entendues en haut lieu. En ré
132 R. LAPLANTE, op. cit., p. 402.
133 Loc. cit.
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alité, ils ne peuvent faire davantage - tout comme leurs supérieurs, l’épiscopat compris -
car l’Église est étroitement associée au gouvernement dans la colonisation.
Le clergé est piégé il ne veut pas se laisser entraîner sur le ter
rain de la politique partisane où pourtant ses actions colonisatrices
le poussent tous les jours. Pour répondre au mécontentement des
colons, il devra jouer de son autorité morale pour essayer de tem
poriser et pour essayer de reformuler et réorienter dans des ca
naux administratifs des revendications qui touchent au fondement
même de la politique de colonisation.1
Mais pendant ce temps, les colons qui subissent ces injustices se découragent, puis
abandonnent dans bien des cas les colonies, désabusés par tant de difficultés. Dans
une optique plus large, ces graves problèmes ne manquent pas de porter atteinte à la
cause nationale de la colonisation dont l’image est ternie. La grande crainte du clergé
est d’être éclaboussé par ces scandales et causer du tort à l’image de l’Église. Voilà qui
pourrait expliquer que les missionnaires-colonisateurs et prêtres-colons marchent sur
des oeufs lorsque vient le temps de se plaindre de toutes les injustices qui accablent les
colons.
* * *
En examinant le rôle du clergé en colonie, nous avons tenté de démontrer le
partage des compétences entre l’Église et l’État à partir du plan Vautrin. La pierre an
gulaire de ce système est le financement de l’État sans lequel l’Église pourrait difficile
ment coloniser. Par contre, chacun a besoin de l’autre pour mener à bien l’entreprise.
Normalement, une collaboration étroite devrait s’installer entre les deux autorités.
L’importance du rôle du missionnaire-colonisateur auprès des colons démontre
cette nécessaire coopération. Il est guide, support moral, éclaireur qui connaît le terrain
et ses réalités, contremaître, autorité morale et gouvernementale (dans le cas du mis
sionnaire-colonisateur officiel). L’expérience des abbés Savard et Dubois avec leurs
colons témoigne que la fondation d’une colonie serait difficilement concevable sans la
présence d’un missionnaire-colonisateur. À tous points de vue, ce dernier représente
14 Ibid., p. 170-171.
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une autorité essentielle dans la naissance d’une paroisse. Il est le représentant central
autour duquel la nouvelle communauté se forme. En appuyant et en finançant de telles
activités, l’État confirme l’importance du clergé dans ce rôle.
Au-delà de la bonne collaboration avec les agents du gouvernement, le clergé
des colonies est témoin de manifestations de patronage politique dont les colons font les
frais. Les moeurs politiques en milieu de colonisation placent ces prêtres dans une si
tuation fort délicate auprès des colons et dans l’opinion publique. L’image et l’autorité
de l’Église risquent d’être salies et, partant, les colons refusent de continuer dans ces
conditions et quittent les colonies en discréditant le mouvement du retour à la terre. Le
ministère de la Colonisation à Québec est-il seulement conscient de tous ces abus?
Rien ne peut nous l’indiquer. Toujours est-il que le clergé des colonies assiste à ces
manoeuvres et se plaint par les voies administratives prévues en espérant des correctifs:
l’Église ne peut mordre la main qui le nourrit. Pendant ce temps, la colonie stagne, les
colons grondent, se découragent, quittent leurs lots...
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Conclusion
En constatant toute l’importance et la diversité des fonctions des missionnaires-
colonisateurs en Abitibi entre 1911 et 1945, nous avons cherché à offrir une nouvelle
lecture du rôle de ces prêtres, d’un angle différent de celui qu’a privilégié
l’historiographie jusqu’à maintenant. De façon plus spécifique, nous avons surtout voulu
mesurer leur engagement à l’avant-garde du développement d’une région neuve, en tant
qu’acteurs au centre des grandes politiques de retour à la terre de la décennie de la
crise. Déjà, à la naissance de l’Abitibi, les autorités se sont concertées pour confier au
missionnaire-colonisateur officiel la responsabilité de peupler la région. Les
caractéristiques du mandat et des activités de l’abbé Caron ne sont que l’aboutissement
d’une évolution tirant ses origines du XIXe siècle. À partir des années 1920, le
missionnaire-colonisateur de l’Abitibi, représentant l’Église et l’État, se doit maintenant
d’être considéré comme un des agents de colonisation les plus influents de son époque.
Avant même que la première politique de colonisation ne soit votée en 1932, la
population québécoise et ses élus sont déjà interpellés par l’abbé Minette qui croit la
conjoncture favorable à l’établissement de colons en Abitibi. Peu à peu, ses
exhortations vont rejoindre celles d’autres missionnaires-colonisateurs qui, déployant
plusieurs stratégies propagandistes, travaillent l’opinion publique à cette cause. Ces
actions s’inscrivent dans les moyens de pression croissants que l’Église et ses alliés
mettent en oeuvre pour forcer le gouvernement à s’engager dans le retour à la terre.
Bien que Taschereau se montre réticent à une telle éventualité, jusqu’en 1934-1935 le
ministère de la Colonisation engage plusieurs prêtres en plus de l’abbé Minette en
Abitibi (1927), d’autres missionnaires-colonisateurs officiels sont nommés dans
Rimouski (1928), Chicoutimi-Lac-Saint-Jean, le Témiscamingue et le Témiscouata
(1931) de même qu’en Gaspésie (1935). L’entrée en fonction d’autres prêtres au
ministère de la Colonisation caractérise cette période d’essor des missionnaires
colonisateurs. Les fonctions qu’occupent les abbés Jean Bergeron, A.-S. Deschênes et
G.-M. Bilodeau témoignent que la colonisation entre 1929 et 1935 nécessite
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l’augmentation du nombre de missionnaires-colonisateurs au ministère, sans toutefois
que l’État ne se soit encore engagé dans un grand effort de colonisation.
Ce sera fait avec le plan Vautrin qui va consacrer davantage la place des
missionnaires-colonisateurs dans la colonisation. Dans la part confiée à l’Église, les
nouvelles sociétés diocésaines (financées par l’État) vont être le champ d’action
privilégié de ces prêtres. Au sein de ces dernières, ils forment un nouveau groupe qui
vient appuyer le travail des missionnaires-colonisateurs officiels. Autant dans leur
diocèse «en bas» qu’en Abitibi, ils vont stimuler le soutien aux colonies naissantes et
chercher à en favoriser le bon développement. Ces rapports bipolaires entre le sud
pourvoyeur de ressources et les faibles noyaux de population transplantés en Abitibi
démontrent toute l’étendue de l’action des missionnaires-colonisateurs.
Mais les événements de 1936-1937 mettent en lumière que la colonisation est
subordonnée à l’évolution de la conjoncture politique et économique. Dénoncé par
l’opposition dès le début de ses opérations pour son inefficacité malgré un budget
imposant, l’appareil colonisateur voit sa taille réduite après le changement de régime.
Le fonctionnement du système sera quand même maintenu malgré une baisse
significative du nombre de colons et la disparition du poste de missionnaire-colonisateur
officiel. Ce dernier changement démontre une volonté des autorités de s’adapter à un
mouvement de colonisation moins vigoureux qu’auparavant. Bien que les sources
soient peu bavardes sur ce point, il est probable que les sociétés de colonisation,
capables de gérer l’organisation de leurs colonies, ont peu à peu remplacé le
missionnaire-colonisateur officiel. N’était-ce pas ce prêtre qui, à lui seul depuis l’abbé
Caron en 1911, menait de front le recrutement, la publicité, l’inspection et l’organisation
des colonies qu’il fondait lui-même? L’ampleur que prend le retour à la terre en 1934-
1935 oblige l’État à repenser cette façon de procéder. Le nouveau modèle des sociétés
de colonisation qui recrutent, publicisent, organisent et soutiennent leurs colonies va
faire ses preuves malgré quelques ratés. Autrefois indispensable, on peut concevoir
que le poste de missionnaire-colonisateur officiel n’était plus aussi pertinent dans ce
nouveau système.
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Malgré cette décision, le maintien de prêtres dans le système de colonisation a
dû s’imposer comme une évidence et ce pour plusieurs raisons. Depuis 1929, le clergé
n’hésite pas à se faire le principal porte-parole des groupes qui revendiquent la
colonisation comme solution à la crise. Or, la colonisation se conçoit comme un projet
de création d’une communauté nouvelle dans un territoire sans organisation. Pour la
mettre sur pied, les autorités de l’époque doivent se questionner à savoir qui peut
présider à cette entreprise avec les meilleures chances de succès. Le rôle traditionnel
du prêtre dans la paroisse canadienne-française n’a plus à être démontré. Bien qu’étant
fonctionnaires ou politiciens, les penseurs des plans de colonisation étaient des
hommes provenant d’une même société que celle des colons qui vont partir pour
I’Abitibi. En projetant de recréer de toute pièce des paroisses - l’unité de base de la
société - en pays neuf, qui d’autre s’imposait pour mener à bien cette entreprise? Une
fois rendus en Abitibi, les colons n’ont-ils pas besoin de la présence de ces prêtres pour
être guidés dans leur établissement? Surtout que, comme nous l’avons vu dans le
premier chapitre, le clergé est depuis le XIXe siècle le principal animateur du
mouvement de colonisation. En réservant un rôle de premier plan aux missionnaires-
colonisateurs, l’État ne confirmait-il pas à la fois leur compétence de «colonisateurs» et
surtout l’autorité du prêtre au milieu de ses ouailles? L’influence du clergé des colonies
n’est-elle pas à la source de la vie et des institutions paroissiales qu’il doit mettre sur
pied? Si ce n’était pas le cas, de simples employés du ministère de la Colonisation
n’auraient-ils pu les remplacer dans l’aventure abitibienne? Selon nous, l’État s’occupe
davantage de la logistique du mouvement, du soutien matériel et financier entourant les
politiques de colonisation, tout en confiant aux missionnaires-colonisateurs la grande
responsabilité d’organiser les nouvelles communautés en Abitibi.
C’est à ce titre d’ailleurs que ces prêtres s’instituent défenseurs des droits des
colons et dénoncent la pauvreté des octrois, la corruption et les autres problèmes. Mais
la situation est particulière en milieu de colonisation : la réussite et la survie des colons
dépendent du financement de l’État, tout comme le soutien aux prêtres qui les
accompagnent. Le clergé des colonies constate que de nombreux abus sont le fait
d’agents du ministère de la Colonisation lui-même. S’agit-il d’abus de simples employés
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malveillants ou de patronage d’une plus grande envergure? Que faite, mordre la main
qui nourrit? Ces problèmes sont bien entendu évoqués lors des rencontres entre
représentants des sociétés de colonisation et les hauts-fonctionnaires du ministère.
Pourquoi le pillage du bois évoqué dans le canton de Béarn en 1937 est-il une pratique
qui se perpétue jusque dans les années 1950? Ces abus que dénoncent précisément
les missionnaires-colonisateurs ont-ils été passés sous silence lors des réunions au
sommet, ou simplement balayés du revers de la main par le ministère? Il est difficile de
répondre à ces questions, mais il est cependant clair que ces «problèmes» portent
atteinte à la cause de la colonisation. L’Église y étant traditionnellement liée, le clergé
des colonies peut bien craindre d’être éclaboussé par de telles malversations. La
dépendance du financement de l’État laisse croire que ces problèmes seront relégués
au rang de «mal nécessaire» dans la poursuite du mouvement de colonisation.
Souvenons-nous de l’abbé Henri Cloutier qui, dans un réquisitoire contre le plan
Rogers-Auger en 1937, affirmait son refus à collaborer à l’application de cette nouvelle
politique. Ne le retrouvait-on pas en 1939 à la tête de groupes de colons venant
consolider Rochebaucourt et, plus tard en 1941, comme prêtre-colon à la colonie de
Bertrand? Il est bien certain que ces missionnaires-colonisateurs sont soumis à
l’autorité de la hiérarchie. Cependant, nous avons démontré qu’aucun prêtre n’était
forcé de devenir missionnaire-colonisateur. Le meilleur exemple est celui de l’abbé G.
M. Bilodeau qui, sollicité par le sous-ministre Laforce à continuer dans cette voie, se
permet d’émettre au cardinal Villeneuve son désir (qui sera exaucé) de quitter le
ministère de la Colonisation.
Bien que les plans de colonisation scellent une collaboration étroite entre l’Église
et l’État, on peut constater que c’est ce dernier qui s’affirme comme le véritable directeur
de l’entreprise de colonisation. Peut-on croire que le clergé se fait imposer la marche à
suivre? Le secret entourant les dates de départ des colons, la lenteur dans l’arpentage
et le refus de nombreux candidats pourtant acceptés par les sociétés sont autant
d’exemples qui nous font nous interroger sur ce que l’État entend par «collaboration»
avec l’Église. Au coeur de ce système, les missionnaires-colonisateurs doivent
composer avec de nombreux problèmes qui ralentissent leurs efforts. Comme Robert
161
Laplante, nous croyons que ces difficultés sont le fait d’un appareil colonisateur qui n’a
jamais réussi à se déployer complètement pour bien encadrer un mouvement d’une si
grande ampleur. À sa décharge, l’État participe pour la première fois à la colonisation
directe. Cette première expérience fait découvrir toutes les difficultés d’une telle
entreprise. Dans ce contexte difficile, malgré certains pouvoirs et toute leur bonne
volonté, les missionnaires-colonisateurs sont impuissants à agir efficacement à cause
des complications administratives et du manque de ressources d’un appareil
colonisateur en pleine réorganisation.
Il faut toutefois reconnaître que le gouvernement Taschereau n’était pas très
favorable à investir dans le retour à la terre. On peut donc se demander jusqu’à quel
point il a favorisé le développement des ressources naturelles, surtout les mines, au
détriment de la colonisation. Devant l’essor des exploitations minières, il serait
intéressant d’étudier la perception qu’avaient les missionnaires-colonisateurs, plutôt
réticents à promouvoir d’autres activités que l’agriculture, envers cette nouvelle sphère
d’activité. Il serait pertinent d’analyser jusqu’à quel point ces prêtres ont cru que le
monde minier profiterait aux colonies agricoles en représentant, par exemple, un
marché susceptible de permettre aux colons d’écouler les produits de leurs fermes.
D’un point de vue plus général, l’expérience des missionnaires-colonisateurs
nous permet-elle de porter un jugement sur la pertinence du projet colonisateur abitibien
durant la crise? Était-il utopique de croire qu’on parviendrait à établir en Abitibi des
milliers de colons, chômeurs ou anciens cultivateurs, dans l’agriculture? Avec le recul,
nous croyons que ce projet était voué à l’échec, et ce pour de nombreuses raisons.
Le problème principal provint de la difficulté que connurent les autorités dans
l’organisation et l’encadrement d’une migration humaine vers une région si éloignée.
Pour y parvenir le gouvernement se forgea un appareil colonisateur, mais le laps de
temps entre sa naissance et sa mise à l’épreuve fut trop court pour pouvoir en éprouver
le fonctionnement. À l’époque, le ministère de la Colonisation, à l’image du reste de
l’appareil étatique d’ailleurs, est loin d’être une entité structurée et habituée à gérer des
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programmes de l’ampleur du plan Vautrin par exemple comme cela se fera à partir des
années 1960. Les ratés, le gaspillage qui ont marqué son rodage en 1935-1936 ont
gêné son bon fonctionnement. Malgré certains correctifs, le flux diminuait
progressivement déjà au tournant de 1936-1937 - on constata même un reflux - alors
que s’annonçait une timide reprise économique. Cette diminution se poursuivit jusqu’au
début de la guerre qui, en provoquant la création d’emplois dans les centres urbains,
concrétisa la perte de popularité de la colonisation auprès de la population et ce malgré
les efforts des missionna ires-colonisateurs.
Quel était le sort réservé à ceux qui partaient quand même pour l’Abitibi? Les
colons aspiraient assurément à devenir agriculteurs. Mais avant même de pouvoir
semer, ils devaient d’abord abattre la forêt sur leurs lots. Malgré leur détermination,
cette barrière naturelle pouvait les occuper durant des années avant qu’ils puissent
profiter d’une étendue cultivable appréciable. En 1910, époque où les premiers colons
s’établirent autour du Transcontinental, l’entreprise colonisatrice s’était révélée viable
malgré
cette contrainte. Or, considérant que l’essor de l’agriculture intensive s’annonce
de plus en plus à partir de 1945 ailleurs dans la province, il sera difficile, voire
impossible, pour des colons établis depuis peu, aux prises avec les épinettes, sans
véritable outillage agricole ni capital pour en acheter, d’espérer vivre prochainement du
fruit de leur travail.
En supposant que les plus persévérants réussissent tout de même à surmonter
ces obstacles, la position excentrique de l’Abitibi, loin des marchés, rend difficile toute
compétitivité des produits des futurs agriculteurs abitibiens avec les fermiers du Sud du
Québec. La misère dénoncée dans les colonies par les missionnaires-colonisateurs,
principalement à cause de la faiblesse des octrois gouvernementaux, ne contribue qu’à
éloigner davantage le moment où les colons abitibiens pourront aspirer à autre chose
qu’une agriculture marginale.
Après plusieurs années de pressions sur le gouvernement Taschereau, l’Église a
profité de la décision de l’État de s’impliquer directement dans le retour à la terre pour
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s’investir davantage elle aussi dans ce mouvement. Dans ce domaine, les
missionnaires-colonisateurs étaient les experts que l’épiscopat dépêchait sur le terrain.
En même temps, ces prêtres ont reçu d’importants mandats de l’État qui reconnaissait
ainsi leur savoir-faire en tant qu’organisateurs des colonies. Intermédiaires
indispensables dans l’appareil colonisateur, ils intensifient par leur action les rapports
entre l’Abitibi et le Sud pourvoyeur de ressources.
Défenseurs des droits des colons au sein de ce système, les missionnaires-
colonisateurs voient cependant leurs efforts sans cesse entravés par les ratés inhérents
au déploiement improvisé de ce système. Pour ces raisons, et malgré tous leurs efforts,
ils auront eu beaucoup de difficulté à travailler efficacement au développement des
colonies d’Abitibi, qui ne connaîtront jamais l’avenir glorieux que colons et missionnaires
avaient imaginé pour elles. Malgré tout, ces missionnaires-colonisateurs représentent
un type d’homme qui ont cru pouvoir recréer une société rurale, agricole et chrétienne
dans une région neuve pour permettre aux Canadiens français de vivre dignement de la
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ANNEXE I : Petit dictionnaire biographique
Le petit dictionnaire biographique contient des informations sur la carrière des
prêtres-colons et missionnaires-colonisateurs engagés dans la colonisation abitibienne
entre 1911 et 1945. En deuxième section, nous avons quelques-uns de leurs
supérieurs immédiats avec, en italiques, le diocèse auquel ils appartiennent.
Pour les distinguer des prêtres-colons, seuls les missionnaires-colonisateurs ont
une mention en italiques à côté de leur nom (exemple ALARY, Zénon (1874-1 961)
Montréal) qui spécifie pour quel diocèse ils ont oeuvré. Si la mention Ministère de la
Colonisation s’ajoute, c’est que le prêtre a été à la fois missionnaire-colonisateur pour
son diocèse et pour le gouvernement.
Les noms de lieux mentionnés en caractères gras dans les notes biographiques
se trouvent en Abitibi (à l’exception d’Haileybury qui comprend la région abitibienne).
Nous tenons à remercier les archivistes et le personnel de tous les évêchés qui
nous ont permis de recueillir les informations et les photographies nécessaires à la
construction de ce petit dictionnaire biographique.
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- Missionnaires-colonisateurs et prêtres-colons
ALARY, Zénon (1874-f 961)
Montréai
Né le 17 novembre 1874 à Saint-Janvier-de-Terrebonne. Études
classiques au Séminaire de Sainte-Thérèse, théologiques au Grand
Séminaire de Montréal et de Sainte-Thérèse. Ordonné prêtre le 18 juin
1899. Vicaire à Sainte-Thérèse (1 899-1 903), enseignant au Séminaire,
devient aumônier des Soeurs du Bon Pasteur et de la Maison Mère des
Soeurs de la Providence. Curé de Sainte-Adèle (1916-1920) et de
Saint-Jean-Berchmans (1920-1929). Directeur général des
Missionnaires Colonisateurs du Canada (1929-1 953) et directeur de la
Société de colonisation du diocèse de Montréal (1934-1953) puis
secrétaire (1953-1961). Nommé chanoine honoraire (1935). Rédacteur
en chef de La Voix Nationale entre (1942-1953), collaborateur après
cette date. Décédé à Montréal le 18mars 1961.
BERGERON, Jean (1 868-1 957)
Ministère de la Colonisation - Chicoutimi-Lac-Saint-Jean
Né le 8 juillet 1868 à Chicoutimi. Études classiques au Séminaire de
Chicoutimi (1 889-1 894), théologiques au Grand Séminaire de
Chicoutimi (1894-1898). Ordonné le 17 avril 1898. Professeur (1898-
1915), bibliothécaire (1900-1908), procureur adjoint puis procureur
(1903-1915) au Séminaire de Chicoutimi. Curé à Tadoussac (1915-
1918), puis missionnaire-colonisateur pour la région de Chicoutimi-Lac
Saint-Jean auprès du gouvernement provincial (1918-1931). Président
de la Société de colonisation de cet endroit, fonde plus d’une quinzaine
de paroisses. Au ministère de la Colonisation, il est Directeur provincial
du Service des missionnaires (1931-1936) et chef de la Section des
secours et fins cultuelles (1931-1956). Chanoine honoraire (1945),
Commandeur de l’Ordre du Mérite agricole (1946) et du Défricheur
(1952). Auteur d’ouvrages sur les dimensions humaines, morales et
historiques de la colonisation. Décédé le 2 février 1956 à Sainte-Foy.
BILODEAU, Georges-Marïe (1895-1966)
Ministère de la Colonisation
Né le 2 octobre 1895 à Saint-Lazare-de-Bellechasse. Études
classiques au Séminaire de Québec, théologiques au Grand Séminaire
de Québec. Ordonné le 10 mai 1923. Professeur au collège des
vocations tardives de Saint-Victor-de-Beauce (1923-1926).
Missionnaire-colonisateur en Saskatchewan au sein des Missionnaires-
Colonisateurs du Canada (1926-1931). Engagé par le ministère de la
Colonisation (1931-1936) comme missionnaire-colonisateur, il est le
directeur du Service de l’Etablissement des fils de cultivateurs (1933-
1936). Fondateur de cinq paroisses au Témiscouata. Curé de Rivière
à-Pierre (1936-1946), de Saint-Raymond-de-Portneuf (1946-1965).
Nommé prélat domestique (1957), il se retire en février 1965 dans son




Né à Châteauguay le 6 août 1859. Études classiques au Séminaire de
Montréal, ordonné le 18 décembre 1886. Vicaire à Huntingdon (1 886-
1887), à Saint-Jean-d’lberville (1887-1888); aumônier à Feehanville
dans l’illinois (1888-1 890), curé de Saint-Louis de Chicago (1 890-1 909)
où il a terminé l’église dès 1890, bâti deux presbytères (1891 et 1901),
fondé deux écoles (1893et 1896) et une grande académie (1906). Curé
de la cathédrale d’Haileybury (1909-1912). Missionnaire-colonisateur
dans ce diocèse (1912-1922), vicaire à Cochrane (Ont.) (1923) et à
Ville-Marie (1924). Il se retire à Montréal (vers 1926) où il décède le 2
mars 1930.
CARON, Ivanhoé (1 875-1 941)
Ministère de la Colonisation - Haileybwy
Né le 12 octobre 1875 à L’lslet. Études classiques à Halifax et au
Grand Séminaire de Québec où il obtient un baccalauréat ès Arts
(1896). Ordonné prêtre le 25 juillet 1900 à Halifax par Mgr Bégin.
Vicaire à Saint-Joseph-de-Lévis (1901), il étudie à Rome en théologie à
l’Université de la Propagande (1901-1903) et en philosophie à
l’Académie Saint-Thomas d’Aquin (1904). Vicaire à la paroisse Saint-
Jean-Baptiste de Québec (1904-1909), engagé par le gouvernement
fédéral comme agent de recrutement et d’immigration (1909-1911).
Nommé missionnaire-colonisateur officiel dAbitibi par Québec (1911-
1924). Assistant-archiviste de la province de Québec (1921-1941),
reçoit de l’Université Lavai un doctorat Honoris causa en Lettres (1941).
Membre de la section française de la Société Royale du Canada (1921),
vice-président (1927) puis président (1928). Auteur de nombreux
ouvrages sur l’histoire de la colonisation au Québec. Décédé le 30
septembre 1941.
CLOUTIER, Henri (1903-1 974)
Valleyfield
Né le 13 février 1903 à Cap Saint-lgnace. Études classiques au
Juvénat de Terrebonne (1915-1919). Ordonné le 29 juin 1928, il est
vicaire à la cathédrale de Valleyfield (1928-1933) puis à Huntingdon
(1934-1935). Aumônier diocésain des Ligues du Sacré-Coeur, aumônier
diocésain de colonisation et missionnaire-colonisateur (1935-1941).
Curé fondateur de Saint-François-d’Assise de Champsneufs (ou
Bertrand) en Abitibi (1 941-1 948), curé de Hudson (1 948-1 965), durant
cette période il est journaliste et correspondant du journal Salaberry.




Né le 1er novembre 1902 à Saint-Anselme de Dorchester. Études aujuvénat de Sainte-Anne-de-Beaupré (1917-1921) et au collège de Lévis
(1921-1926). Études théologiques au Grand Séminaire de Québec
(1926-1930, ordonné le 31 mats 1930. Curé à Denver et Lafayette aux
Etats-Unis (1930-1931), vicaire à Sainte-Ctoix-de-Lotbinière (1933-
1935) et à Saint-Malo (1935), curé de Sainte-Anne-de-Roquemaure
(1935-1944). Vicaire du chapitre diocésain (1946). Nommé curé de
Taschereau (1944-1955), puis de Barraute (1955). Durant ces
années, il est président de la Fédération des Sociétés diocésaines de
colonisation et conseiller auprès du Ministère de la Colonisation.
Démissionne en 1960, devient curé de Saint-Marc-des-Carrières
jusqu’en 1964, puis de Donnacona (1964-1968). II s’est retiré à Sainte
Foy où il vit encore en 2000.
DESCHÊNES, Auguste-Sylvio (1867-1939)
Ministère de la Colonisation
Né le 16 avril 1867 à Sainte-Anne-de-La-Pocatière. Études au Collège
de Sainte-Anne-de-La-Pocatière et à Québec. Ordonné le 30 août
1896. Vicaire à Saint-Samuel-de-Beauce (1896-1899), directeur de
l’École d’Agriculture de Sainte-Anne-de-La-Pocatière (1899-1901).
Devient vicaire à Saint-Joseph-de-Beauce (1901-1902) et à Beauport
(1902-1907) avant d’être nommé curé de Buckland (1907-1913).
Assistant à Saint-Michel-de-Bellechasse (191 3-1918) puis curé de cette
même paroisse (191 8-1 922). Assistant-directeur chez les
Missionnaires-Colonisateurs du Canada (1 922-1 928), puis missionnaire-
colonisateur au ministère de la Colonisation (1928-1939). Durant la
crise, il est au service rapatriement de franco-américains (1928-1932),
puis collabore aux activités de la Société de colonisation du diocèse de
Québec (1932-1939). Décédé à Beauport le 26 juillet 1939.
DION, Charles-Auguste (1907-)
Amos
Né le 19 septembre 1907 à Joliette. Études classiques au Séminaire de
Joliette (1922-1929), études théologiques au Grand Séminaire de
Montréal (1929-1933). Ordonné le 9 juin 1933. Professeur au
Séminaire de Joliette (1933-1935) et vicaire à Amos (1935-1936).
Aumônier dans les chantiers forestiers d’Abitïbi (1 936-1 939),
desservant puis curé fondateur de Rapide-Danseur (1939-1948).
Nommé missionnaire-colonisateur en avril 1942. Curé-fondateur de la
paroisse Notre-Dame-de-Fatima de Val-d’Or (1 948-1 971) et remplaçant
à Havre-Saint-Pierre (1971-1986). Aumônier dans les maisons de





Né à Sainte-Thérèse-de-Blainville le 16 novembre 1905. Études au
Séminaire de Sainte-Thérèse et au Grand Séminaire de Montréal (1927-
1931). Bachelier en théologie et en droit canonique. Ordonné le 3 mai
1931. Vicaire à Saint-Jean-Damascène (1931) puis professeur au
Séminaire de Sainte-Thérèse (1931-1935), il est recruté par les
Missionnaires-Colonisateurs du Canada (1935) et devient missionnaire-
colonisateur en Abïtibï pour la Société de colonisation du diocèse de
Montréal (1935-1938). Curé fondateur de Saint-Georges-du-Lac
Castagnier (1935-1938), il est ensuite vicaire à Saint-Etienne-de
Montréal (février-septembre 1938). Curé de Saint-Roch-de-Bellecombe
(septembre 1938-1947). Curé fondateur de Granada (1947-), il est
ensuite nommé à Evain et Guigues. Décédé en 1981.
DUCHESNEAU, Armand (1906-197f)
Né le 16 janvier 1906 à Québec. Études classiques au Séminaire de
Québec (1920-1928), théologiques au Grand Séminaire (1928-1932).
Ordonné le 5 mai 1932. Vicaire à Saint-Sylvestre (1932-1 933), à Notre-
Dame-des-Anges (1933-1934), à Saint-Casimir (1934-1937), à Notre
Dame-de-Recouvrance (1937-1938). Curé fondateur de Saïnte
Philomène-de-Manneville (1938-1947), curé de Saint-Roch-de
Bellecombe (1947-1 954) puis de Fugèreville (1954-1971). Décédé le 16
décembre 1971.
DUDEMAINE, Joseph-Oscar-Viateur (1879-1 966)
Né le 19 février 1879 à Saint-Cuthbert. Études chez les Frères des
Écoles chrétiennes (1893-1 903), classiques au Séminaire de Joliette et
à Saint-Laurent (1904-1908), théologiques à Halifax (1908-1912).
Ordonné à Joliefte le 29 juin 1912. Vicaire à Cochrane (1912-1913), il
dessert toutes les stations du Transcontinental de l’Abïtibï jusqu’à
Hearst (Ont.). Curé fondateur d’Amos le 23 août 1913. Bâtisseur de la
première école-chapelle (1913), presbytère (1915), couvent (1916) et
responsable de la construction de l’église Sainte-Thérèse-d’Avila
d’Amos (1922) qui devient cathédrale en 1939. Curé de la cathédrale
(1922-1959), prélat domestique (1940), désigné chanoine titulaire
(1946) et premier Doyen du Chapitre de rEglise-Cathédrale (1946). lI
prend sa retraite en octobre 1959. Nommé protonotaire apostolique
(1964), il décède à Amos le 22 juillet 1966.
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FORTIER, Arthur (1899-1 952)
Ministère de la Colonisation
- Chicoutimi-Lac-Saint-Jean
Né le 4 avril 1899 à Saint-Roch-de-Québec. Études classiques au
Séminaire de Chicoutimi (1915-1921), théologiques au Grand Séminaire
d’Halifax (1921-1922) et à Chicoutimi (1922-1925). Ordonné le 7 juin
1925. Vicaire à Saint-Dominique-de-Jonquière (1925-1929), aumônier
des Syndicats Catholiques de Chicoutimi (1929-7 932). Secrétaire de la
Société de colonisation de Chicoutimi (1931-1945) et curé de Saint
Félix-d’Otis (1932-1935). Missionnaire-colonisateur officiel de la région
de Chicoutimi-Lac-Saint-Jean au du gouvernement du Québec (1931-
1936). Missionnaire-colonisateur de la Société de colonisation du
diocèse de Chicoutimi (1935-1945). Conseiller moral diocésain des
Caisses populaires et scolaires (1935-1945). Commandeur de l’Ordre
du Mérite agricole (1945). Au ministère de la Colonisation, il est
directeur des Services sociaux (1945-1952), sous-ministre adjoint




Né le 18 juillet 1896 à Saint-Hilaire-de-Rouville. Études classiques et
philosophiques à Saint-Hyacinthe, théologiques à Montréal chez les
Sulpiciens. Bachelier ès Lettres de l’Université de Montréal. Ordonné le
29 juin 1922 à Montréal. Rattaché au diocèse d’Haileybury, nommé
vicaire à La Sarre (1 922-1924), Cochrane (Ont.) (1 924-1 925), Belcourt
(1925), Amos (1925) et Taschereau (1925-1926). Nommé curé de
Palmarolle le (juin 1926), il dessert de nombreuses missions et camps
de bûcherons. Missionnaire diocésain et missionnaire-colonisateur
(juillet 1937-avril 1942) pour l’ouest de lAbïtibi. Décoré de l’Ordre du
Mérite agricole du Québec (1939), chanoine titulaire (7946) membre du
Chapitre diocésain d’Amos et prélat domestique (1962). Il décède dans
l’exercice de son ministère le 9 mars 1963.
LANTHIER, Raoul (1 896-1 955)
Né le 23 novembre 1896 à Montréal. Études classiques aux Collège de
Montréal et de Sainte-Thérèse. Etudes théologiques au Grand
Séminaire de Montréal. Ordonné le 14 juin 1924. Professeur au
Séminaire de Sainte-Thérèse (1 924-1935). Curé fondateur de la
paroisse de Saint-Dominique-de-Béarn (1935-1951). Prend sa retraite
à cause de la maladie. Aumônier de l’Hôtel-Dieu d’Amos (1951 -1 954),
il décède à Gatineau le 3 avril 1955.
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LÉVESQUE, René (f 912-f 985)
Amos
Né le 14 avril 1912 à Saint-André-de-Kamouraska. Études classiques
au Collège de Sainte-Anne-de-La-Pocatière (1924-1933), théologiques
au Grand Séminaire de Saint-Germain-de-Rimouski (1933-1937).
Ordonné le 24 juin 1937. Vicaire à Amos (1937-1943), missionnaire-
colonisateur dans ce diocèse (1942-1945), chapelain à l’Hôtel-Dieu
dAmos et directeur spirituel du Séminaire dAmos (1945-1947).
Aumônier à l’Ecole Normale d’Amos (1947-1952), assistant-supérieur
au Séminaire d’Amos (1952-1953). Curé à Patent (1953-1962), curé
de la cathédrale dAmos, nommé chanoine (1963) et doyen du Chapitre
en 1964. Directeur du Service du Personnel à l’évêché dAmos (1967-
1968), vicaire-économe de Saînt-Paul-de-Senneterre et Belcourt(1968-1976). Retiré à Saint-Benoît-de-La-Corne en 1976, il y décède
le 23 janvier 1985.
MALOUIN, Armand (1898-1 984)
Sherbrooke
Né à Stanstead le 2 septembre 1898. Études au Séminaire Saint-
Charles. Ordonné le 2 juillet 1922. Vicaire de Saint-Louis-de-France
d’East Angus (1 922-1 925) et de Sacré-Coeur de Stanstead (1 925-1926),
curé de Précieux-Sang de Capelton (1926-1929), de Saint-Joseph de
Ham-Sud (1 929-1 933) et de Saint-Élie-d’Orford (1933-1935). Secrétaire
de la Société de colonisation de Sherbrooke (1935-1947), directeur de
l’école Noé-Ponton (1947-1953), chanoine honoraire (1944) et prélat
domestique (1955). Aumônier diocésain de l’U.C.C., propagandiste des
Caisses populaires et fondateur de 79 Caisses populaires dans le
diocèse. Conseiller à la Société canadienne d’établissement rural et
d’immigration catholique de Montréal (1953-1969). Participe à la
Commission internationale de l’émigration à Genève dont il devient le
vice-président. Curé de Saint-Austin (1969-1973), se retire en 1973 et
décède le 17 février 1984 à Sherbrooke.
MARQUIS, Thomas (1896-1 970)
Né le 24 juillet 1896 à l’Île Verte (Témiscouata). Études classiques et
théologiques au Séminaire de Saint-Victor-de-Beauce et au Grand
Séminaire de Québec (1918-1928). Ordonné le 24 juin 1928. Dans le
diocèse de Prince-Albert (Sask.), il est curé de Richard puis de Saint
Denis (1928-1933). Vicaire à Amos (1934-1937), il est desservant de
La Ferme, Lac Gauvin et Saint-Nazaïre-de-Berry. Curé fondateur de
Saint-Nazaïre-de-Berry (juillet 1937-1965), il se retire à Québec où il
décède le 29 août 1970.
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MARTEL, Eucher (1895-1 979)
Saint-Hyacinthe
Né le 15 mars 1895 à Saint-Pie-de-Bagot. Fait ses études en
humanités et en philosophie à Saint-Hyacinthe, théologie à Montréal
(1917-1920) où il est ordonné prêtre le 24 juillet 1921. Auxiliaire au
Séminaire (septembre 1921), étudiant à l’Université Lavai (1927-1929)
et obtient une licence ès-Lettres en Pédagogie. Assistant-directeur de
l’Action catholique dans le diocèse de Saint-Hyacinthe (juillet 1934).
Vice-président et secrétaire de la Société de colonisation du diocèse de
Saint-Hyacinthe à partir de 1934. Curé fondateur de la paroisse du
Précieux-Sang de N.S.J.C. de Saint-Hyacinthe (1938-1968). Aumônier
diocésain de la L.O.C. (juillet 1948), Camérier secret (août 1952)).
Aumônier à la Villa des Frênes de Saint-Hyacinthe (1968-1979).
Fondateur et aumônier du mouvement «La Vie Montante (1 973-1 977).
Décédé à Saint-Hyacinthe le 18 août 1979.
MINETTE, Charles (1875-1956)
Halleybwy - Ministère de la Colonisation
Né le 27 novembre 1875 à Saint-Valérien-de-Milton, il entre chez les
Franciscains à Montréal le 3 septembre 1899 sous le nom de Frère
Ladislas. Prononce ses voeux simples (1900) et voeux solennels (1903)
et est ordonné prêtre le 3 juillet 1904. Un des fondateurs de la Revue
de la Tempérance (1906). Curé fondateur de la paroisse Notre-Dame-
des-Sept-Allégresses à Trois-Rivières (1911-1915). Missionnaire à
Edmonton (Alberta). ) Officiellement sécularisé en 1918. Fondateur de
la paroisse de Saint-Jean-Baptiste-d’Earlton (est de l’Ontario) (1918-
1924. Nommé en 1926 curé de Belle-Vallée (est de l’Ontario).
Missionnaire-colonisateur (1925) pour le gouvernement fédérai.
Nommé par le gouvernement provincial missionnaire-colonisateur
officiel pour l’Abitibi d’octobre 1927 à octobre 1936. lI prend sa retraite
la même année et décède à Belle-Vallée le 14 mai 1956.
MORASSE, Joseph-Albert (1895-
Halleybury - Amos
Né le 27 décembre 1895 à Saint-Ubald (Portneuf). Études au Collège
de Montréal (1912-1918) et au Séminaire de Montréal (1919-1920).
Études théologiques chez les Sulpiciens à Montréal (1920-1924), il est
ordonné le 14 juin 1924. Vicaire Taschereau (1924-1925) puis à
Amos. Desservant (1925-1933) et curé fondateur de Saint-Félix-de
Dalquïer (1933-1939). Missionnaire diocésain pour l’est de l’Abïtibi
(1 937-1 940). Supérieur du Séminaire d’Amos (1940-1946), créé
chanoine titulaire (1946) et prélat domestique (1958). Procureur
diocésain de 1946 à 1967, il se retire en 1967 au Monastère du
Précieux-Sang d’Amos où il décède le 19 septembre 1979.
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NADEAU, Joseph-Arthur (1904-1992)
Né le 4 janvier 1904 à Saint-Raphaêl-de-Bellechasse. Études
classiques au Séminaire de Québec (1920-1928) et théologiques au
Grand Séminaire (1928-1932). Licencié en philosophie, docteur en
théologie et bachelier en sciences agricoles (B.S.A). Ordonné le 20 mai
1932, il est vicaire à Saint-Alphonse (1935), professeur à l’École
d’Agriculture de Sainte-Anne-de-La-Pocatière (1 936-J 942). Prêtre-
colon de Clay Hill en Abitibi, il va en franciser le nom pour Saint
Norbert-de-Montbrun (mars 1937-automne 1937). Curé à Saint-Alfred
(1943-1953), Saint-Théophile (1953-1963) puis à Saint-Isidore (1963-
1972). Démissionne en avril 1972 et prend sa retraite. Décédé à
Beauport le 3 mars 1992.
OUELLETTE, Joseph-Albéric (1874-1942)
Montréai
Né le 21 avril 1874 à Terrebonne. Études classiques au Collège de
Montréal et au Séminaire de Valleyfield. Ordonné prêtre le 28 mai
1904, il part dans lOuest canadien (1905). Curé de Beaumont (diocèse
d’Edmonton), prend le titre de missionnaire-colonisateur et fonde près
d’une quinzaine de paroisses canadiennes-françaises. En Alberta, curé
de Falher (1919-1921) puis de L’immaculée-Conception d’Edmonton
(1921-1922). Devient directeur du bureau fédéral des Missionnaires-
Colonisateurs du Canada (1922-1929) et responsable de la région
d’Haileybury (1923-1929). Fondateur de La Voix Nationale (juin 1927),
forcé à la retraite par la maladie (1929), il cède son poste de directeur
des Missionnaires à l’abbé Zénon Alary (y. ce nom). Revient l’année
suivante comme assistant-directeur, directeur de La Voix Nationale
(1927-1942), secrétaire et missionnaire-colonisateur de la Société de
colonisation du diocèse de Montréal (1934-1942). Décédé le 8 juillet
1942 à Saint-Vincent (Aiberta).
PINARD, Georges (1905-1 986)
Nicolet
Né le 23 avril 1905 à Sainte-Monique de Nicolet de parents cultivateurs.
Etudes classiques au Séminaire de Nicolet (1919-1928), théologiques
au Séminaire de Mont-Laurier (1928-1 929) et au Séminaire de Nicolet
(1929-1932). Ordonné le 10juillet1932. Vicaire à Saint-Valère (1933-
1936), vicaire à Saint-Joseph de Drummond (1936-1940). Aumônier de
l’A.C.J.C. (1940-1952). Missionnaire-colonisateur et secrétaire de la
Société de Colonisation du diocèse de Nicolet (1940-1952). Aumônier
diocésain de l’U.C.F. (1945-1952), des Syndicats catholiques de
Drummondville (1952-1954) et de la Maison Provinciale des Frères du
Sacré-Coeur d’Arthabaska (1954-1960). Curé de Saint-Sylvère (1960-
1967), de Saint-Grégoire (1967-1973). Retiré au Grand Séminaire de





ROY, Adélard (1880-f 947)
Mont-Laurier
Né le 17 février 1880 à Buckland. Il fait ses études classiques au
collège Bourget (Rigaud), philosophiques à Lévis et théologiques à
Nominingue (1890-1913). Ordonné prêtre le 1er août 1915 à la
cathédrale de Mont-Laurier par Mgr Brunet. Vicaire à Nominingue (août
1915), curé de Lac-des-lies (1915-1920). Curé de L’Ascension (1920-
1927), Montcerf (1927-1935), il est nommé secrétaire général de la
Société de colonisation du diocèse de Mont-Laurier et missionnaire-
colonisateur (1935-1947) par Mgr Limoges. Aumônier diocésain de
l’U.C.C., propagandiste pour les Caisses populaires et diverses sociétés
coopératives. Décédé à Mont-Laurier le 1er juin 1947.
ROY, Napoléon (1895-1 978)
Né le 27 octobre 1895 à Saint-Victor-de-Beauce. Études classiques au
Petit Séminaire de Québec (1912-1917), théologiques au Grand
Séminaire de Québec (1917-1920) et au Collège de Lévis (1921).
Ordonné le 14 août 1921. Professeur au Séminaire de Saint-Victot
(1921-1922), propagandiste pour L’Action Catholique (1922-1924),
vicaire à East-Broughton (1924-1926). Dans le diocèse de Marquette
(É-U) entre 1926 et 1934, il est ensuite vicaire à Saint-Martin (1934-
1936) et prêtre-colon à Saïnt-Norbert-de-Montbrun (décembre 1936-
mars 1937). Dans le diocèse de Gaspé entre 1937 et 1940, ii est vicaire
à Saint-Victor (1940-1941), curé de Saint-Louis-de-Gonzague (1941-
1945), d’lssoudun (1945-1947), Saint-Evariste-de-Beauce (1947-1951)
puis de Saint-Gédéon (1951-1965). Retiré en 1965 à Lévis, il décède le
17 juillet 1978.
SAVARD, Félix-Antoine (1896-f 982)
Chicoutimi
Né le 31 août 1896 à Québec. Études classiques au Séminaire de
Chicoutimi (1911-1918), théologiques au Grand Séminaire de
Chicoutimi où il enseigne (1918-1926). Ordonné prêtre le 4 juin 1922.
Curé à Bagotviile (1926), Sainte-Agnès de Charlevoix (1927) puis
vicaire à La Malbaie (1929-1931). Curé fondateur de Saint-Philippe-de
Clermont (1931-1945). Pour la Société de colonisation de Charlevoix
(1934), il est missionnaire-colonisateur en Abitibi (1 934-1 938) et fonde
Saint-Joachïm-de-Rousseau (Beaucanton) et Saint-Camille-de
Rousseau (Vitiebois). Professeur à l’Université Lavai à partir de 1941,
un des fondateurs des Archives de folklore (1944) et doyen de la faculté
des Lettres (1950-1957). Reçu membre de l’Académie canadienne-
française (1955). Fondateur de la papeterie Saint-Gilles (1966), officier
de l’Ordre du Canada (1968), il reçoit des doctorats d’honneur de
l’Université de Montréal (1958), LavaI (1970), Ottawa (1972) et l’UQAC
(1979). Auteur de nombreux romans et d’oeuvres poétiques. Décédé le
24 août 1982 à Québec.
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THIVIERGE, Napoléon (1905-1 990)
Né à Montréal le 24 juin 1905. Études classiques au Collège de
Montréal et au Grand Séminaire de Montréal. Ordonné le 11juin 1930.
Vicaire à Sainte-Élizabeth (1930-1931) puis à Saint-Clément-de
Viauville (1931-1936). Curé fondateur de Saïnt-Gérard-de-Berry
(7936-1950). Vicaire à la paroisse Notre-Dame-de-la-Paix (1950), à
Saint-Jean (1950-1954), Sainte-Cécile (1954-1 959) et vicaire coadjuteur
à La Purification-de-la-Bienheureuse-Vierge-Marie (Repentigny) en
1959-1 960. Curé de Saint-Raphaêl-Archange de l’lle Bizard (1960-
1980). lI se retire en 1980 et décède à cet endroit le 28 avril 1990.
VÉZINA, Henri (1 909-1 956)
Né le 11 mai 1909 à Château-Richer. Études classiques au collège de
Lévis et au Séminaire de Québec, théologiques à l’Université Lavai.
Ordonné prêtre le 15 juin 1935. Vicaire à Black Lake (1936), prêtre-
colon de Saint-Norbert-de-Montbrun (1937-1944) et de Colombourg
(1945). En repos à Château-Richer (1946), il est ensuite nommé curé
de Lac-Édouard (1947-1952) et de Saint-Placide-de-Charlevoix (1953-1956). Aumônier de l’hôpital de Plessisville (1953) et secrétaire de la
société de colonisation du diocèse de Québec (1953-1956). Décédé le
14 avril 1956 à Duchesnay.
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N - Quelques supérieurs immédiats
BOULET, Mgr Auguste (1868-1 959)
Né le 18 juin 1868 à Saint-François-de-Montmagny. Études classiques
au Collège de Sainte-Anne-de-La-Pocatière (1883-J 891), théologiques
au Grand Séminaire de Sainte-Anne. Ordonné prêtre le 11 août 1895.
Nommé en 1895 au Collège, il y sera successivement professeur,
directeur des élèves et supérieur (1917-1923 et 1931-1934). Nommé
prélat domestique en 1919. Sous l’autorité de Mgr Rodrigue Villeneuve
(y. ce nom), il fonde la Société de Colonisation du diocèse de Québec
(1933) et, en 1935, est nommé président de la Fédération des Sociétés
de Colonisation. Décédé le 20 août 1959 à Sainte-Anne-de-La
Pocatière.
CHAUMONT, Mgr Joseph-Conrad (1875-1 966)
Né le 6 janvier 1875 à Sainte-Anne-des-Plaines. Études classiques au
Séminaire de Sainte-Thérèse (1 887-1895), ordonné le 24 septembre
1898. Études à Rome (1898-1900). Professeur et supérieur (1900-
1923) du Séminaire de Sainte-Thérèse. il fonde l’Ecole Normale de
Saint-Jérôme (1923-1 925), puis est nommé curé de la paroisse du Très-
Saint-Nom-de-Jésus de Maisonneuve (1925-1934). Président de la
Société de colonisation du diocèse de Montréal (1934) jusqu’au début
des années 1960. Vicaire général du diocèse de Montréal et directeur
de l’Action catholique (1934-1941). Consacré évêque titulaire d’Aréna et
auxiliaire à Montréal (1941) et administrateur apostolique (1950).
Décédé le 8 octobre 1966 à Montréal.
DESMARAIS, Mgr Joseph-Aldée (1891-1979)
Né à Saint-Ephrem-d’Upton le 31 octobre 1891. Docteur en Théologie,
en Philosophie et licencié ès Lettres. Ordonné prêtre le 25 juillet 1914.
Élu évêque titulaire de Ruspe et auxiliaire de Mgr Decelles (Saint
Hyacinthe) le 30 janvier 1931. Président de la Société de colonisation
du diocèse de Saint-Hyacinthe (1934-1938). Nommé premier évêque
d’Amos le 22juin 1939, intronisé le 20 septembre suivant. Assistant au
trône pontifical (1955), il reçoit en 1956 un doctorat Honoris causa en
pédagogie de l’Université Lavai. Démissionne le 31 octobre 1968 et se
retire en 1977 au Séminaire de Saint-Hyacinthe. li décède le 9
septembre 1979.
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HALLÉ, Mgr Joseph-Jean-Baptiste (1874-1939)
Né le 9 décembre 1874 à Lévis. Ordonné prêtre le 19 septembre 1897.
Elu évêque titulaire de Pétrée et vicaire apostolique d’Ontario-Nord le 4
décembre 1920. Supérieur ecclésiastique des Missionnaires-
Colonisateurs du Canada (1922-1939). Souffre de paralysie avant de
décéder à Québec le 7 octobre 1939.
JEAN, François-Xavier (1 894-1 965)
Né à Saint-Philippe de Néri le 10 mars 1894. Études classiques et
théologiques au Collège de Sainte-Anne-de-La-Pocatière et à Québec.
Ordonné le 29 juin 1919. A partir de 1921, il étudie en sciences
agricoles à l’Université Catholique d’Angers (France) et à l’Université
t Cornell (E-U). Secrétaire de la Société de Colonisation du diocèse de
Québec (1934-1948) et président de la Fédération des Sociétés de
Colonisation durant huit ans. Nommé directeur de l’Ecole Supérieure
d’Agriculture, il fonde l’Ecole des Pêcheries (1938). Reçoit la médaille
du Mérite Agricole (1940), est nommé premier Doyen de la Faculté
d’Agriculture de l’Université LavaI (1940-1955). Créé Commandeur de
l’Ordre du Mérite Coopératif (1950), Commandeur du Mérite
Agronomique (1955) et chanoine honoraire du Chapitre Diocésain
(1958). Doctorat d’Honneur de l’Université LavaI en Sciences
agronomiques en 1959. Décédé le 24 octobre 1965 à Saint-Augustin.
LATU LIPPE, Mgr Élïe-Anicet (1859-1922)
Né le 3 août 1859 à Saint-Anicet (Huntingdon). Ordonné prêtre le 30
mai 1885. Professeur au Collège de Montréal (1886-1888), aumônier
du Bon Pasteur (1888-1891) et des Soeurs de Sainte-Anne à Lachine
(1891-1894). Curé de la cathédrale de Pembroke (1894-1906). Curé
d’Haileybury en 1906. Nommé évêque titulaire de Catenna et premier
vicaire apostolique d’Haileybury le 30 novembre 1908. Le vicariat sera
érigé en évêché avec siège épiscopal à Haileybury le 31 décembre
1915. C’est à cette époque que l’Abitibi va connaître sa première
vague de peuplement. Décédé le 14 décembre 1922 à Cobalt (Ontario).
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LETEN DRE, Mgr Olivier-Zacharïe (1874-1952)
Né à Saint-Georges-de-Windsor le 20 mai 1874. Études à Sherbrooke
et au Grand Séminaire de Montréal. Ordonné le 10juillet 1898. Vicaire
à la cathédrale (1898), en repos (1898-1900), vicaire à Saint-Georges(1901), à Saint-Philippe-de-Windsor (1901), Wotton (1902), Weedon(1903) puis de nouveau à la cathédrale (1903-1906). Premier curé de
Saint-Claude (1907-1921) et de Sainte-Jeanne-d’Arc (1921-1925). Curé
de la cathédrale (1925-1939), nommé chanoine (1926) puis prélat
domestique (1933). Président de la société de colonisation du diocèse
de Sherbrooke (1935-?), iI est nommé vicaire généraI (1939) puis
protonotaire apostolique (1944). Décédé à Joliette le 18juillet 1952.
RHÉAUME, Mgr Louis, O.M.l. (1873-f 955)
Né le 17 novembre 1873 à Lévis. Entre au juniorat des Oblats à Ottawa
en 1895, au noviciat de Lachine (1898) et fit sa profession religieuse à
Rome le 15 août 1900. Docteur en Philosophie à l’Université
grégorienne. Ordonné prêtre le 2 avril 1904. Professeur à l’Université
d’Ottawa (1905), directeur du grand séminaire diocésain et, en 1915,
recteur de l’Université (1915-1920), retourne au séminaire jusqu’en
1923. Sacré second évêque d’Haileybury le 18 octobre 1923. En
octobre 1939, suite au démembrement du diocèse d’Haïleybury, il
devient premier évêque du nouveau diocèse de Timmins. Décédé à
Ottawa le 8 mai 1955.
VILLENEUVE, Mgr Jean-Marïe-Rodrigue, O.M.l. (1883-1947)
Né le 2 novembre 1883 à Montréal. Chez les Oblats de Lachine (1901),
études philosophiques et théologiques à Ottawa (1901-1907). Ordonné
prêtre le 25 mai 1907. Professeur au scolasticat d’Ottawa (1 907-1 920)
puis directeur (1920-1930). Obtient un doctorat en philosophie (1919),
en théologie (1922) et en droit canonique (1930). Elu évêque de
Gravelbourg (1930), archevêque de Québec (1931) puis cardinal le 13
mars 1933. Décédé à Alhambra en Californie le 17 janvier 1947.
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ANNEXE Il: Carte. Sources et choix méthodologïques
Nous avons fait appel à de nombreuses sources pour la construction de notre
carte. Nous avons concentré nos efforts sur trois aspects principaux: l’aspect
graphique (l’étendue du peuplement), la date approximative des fondations et les noms
de certaines colonies en 1939 qui diffèrent de ceux d’aujourd’hui.
Pour l’aspect graphique, nous nous sommes basé sur la carte 14 de l’Histoire de
lAbitibi-Témiscamingue d’Odette Vincent1 (p. 247) que nous avons adaptée. Intitulée
«Évolution du peuplement de l’Abitibi-Témiscaminguex, elle couvre la période 1910-
1950 alors que, pour notre part, nous n’allons pas au-delà de 1939. Nous avons donc
retiré l’espace défriché entre 1940 et 1950 autour des colonies de l’lle-Népawa (1941),
VaI-Senneville (1941), Guyenne (1947), Despinassy (1948) et Languedoc (1949).
Puisqu’il est difficile d’évaluer la progression des défrichements de façon exacte, nous
croyons pertinent d’expliquer que sur notre carte, «espace peuplé» comprend
davantage qu’«espace défriché». En effet, un groupe de colons installés en 1938 au
nord de Saint-Dominique-de-Béarn par exemple n’auront pas progressé beaucoup dans
leurs défrichements un an plus tard. Toutefois, ils occupent néanmoins le territoire et
c’est pourquoi nous calculons que cet espace est «peuplé». Nous tenons donc surtout
compte de l’occupation humaine plutôt que de tabler uniquement sur l’espace défriché.
Nous avons pu avoir une idée très précise des colonies qui existaient en 1939
grâce à une carte de 1940 du Department of Mines ans Resources2. Les
établissements humains, les chemins de fer et la taille de nombreuses agglomérations
nous furent ainsi révélés. Nous avons complété ces informations grâce à deux rapports
de l’abbé Charles Minette3 (1930 et 1936), à l’ouvrage de Pierre Trudelle4 qui contient
1 Benoît-Beaudry GOURD et Maurice ASSELIN, dans Histoire de l’Abitibi-Témiscamingue, Odette
VINCENT, dir., Montréal, IQRC, 1995, CoIl. «Les régions du Québec», 7, p. 247.
2 Canada. Department of Mines and Resources, Surveys and engineering branch : hydrographic and map
service, Noranda-Waswanipi, cote 32 5W., 1940.
Charles MINETTE, «Rapport annuel du missionnaire-colonisateur pour l’Abitibi», Rapport général du
Ministre de la Colonisation, de la Chasse et des Pêcheries de la Province de Québec pour 1930,
Documents de la Session, Québec, vol. 64, no 1, 1931, P. 430449 etC. MINETTE, «Rapport du
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des données sur chaque paroisse en 1937, ainsi qu’avec le livre commémorant les 50
ans du diocèse d’Amos5. Pour ce qui est des dates de fondations, la tâche a été des
plus ardues. Nous avons confronté et comparé ces différentes sources dans le but de
déterminer vers quelles dates une colonie pouvait être considérée comme «fondée».
Par de nombreux recoupements, nous avons pu évaluer avec assez de justesse l’année
où une colonie compte approximativement 100 habitants.
Certaines colonies portent en 1939 des noms qui n’existent plus aujourd’hui. Tel
est le cas pour la paroisse de Sainte-Philomène-de-Manneville qui, aujourd’hui, se
dénomme Bon-Pasteur de Manneville, ou simplement Manneville. L’abolition de la fête
de Sainte-Philomène en 1961 explique ce changement6. Une autre exemple est celui
d’Authier-Nord (canton de Languedoc) : Dans nos sources et sur la carte du Department
of Mines and Resources, cette colonie était appelée mission Languedoc7 ou Saint
Mathias-de-Languedoc8. Nous savons pourtant que la colonie de Languedoc (paroisse
Notre-Dame-de-Sacré-Coeur) fut fondée bien plus tard, soit en 1949. Elle ne figure pas
sur notre carte pour cette raison. Cette dernière porte d’ailleurs encore aujourd’hui ce
nom. Sa voisine, Authier-Nord, était appelée à l’époque Languedoc parce qu’elle était la
seule colonie située dans ce canton. Nous avons donc gardé Saint-Mathias pour
distinguer la plus ancienne de ces deux voisines9.
En dernier lieu, mentionnons que les colonies du Témiscamingue-Nord n’ont pas
de date de fondation. Étant situées en dehors de notre cadre territorial d’analyse, ces
colonies figurent quand même sur notre carte. De cette façon, le lecteur peut mieux
appréhender - notamment au point de vue des défrichements - l’ampleur du mouvement
de colonisation dans l’ensemble de la région.
missionnaire-colonisateur en Abitibi», Rapport succinct des activités du Ministère de la Colonisation,
Province de Québec, pour l’année finissant le 30juin 1936, Québec, 1937, p. 32-41.
Pierre TRUDELLE, L’Abitibi d’autrefois, d’hier et d’aujourd’hui, Amos, Chez l’auteur, 1937, 385 p.
Cet ouvrage contient un historique détaillé des paroisses du diocèse. Gaston DUCHEMIN, Monique
LALIBERTÉ et al. Spes in deo. Le diocèse d’Amos fête ses 50 ans, Amos, 1989, 190 p.6 Ibid., p. 52.
C. MINETTE, op. cit., 1931, p. 442.8 P. TRUDELLE, op. cit., p. 281.
Pour d’autres cas, nous avons utilisé Henri DORION, dit. Noms et lieux du Québec t dictionnaire illustré,
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